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POINT 7 DE L'ORDRE DU JOUR

Etude des problèmes des matières premières
et du développement (suite)

1. M. FELDT (Suède) rinterprétation de l'anglais] : Le
Gouvernement suédois a répondu rapidement à la proposi­
tion du président Boumediène de convoquer une session
extraordinaire de l'Assemblée générale [A/9541/. En effet,
nous étions convaincus que les événements survenus dans
l'économie mondiale justifiaient un examen détaillé et
global qui ne pouvait être envisagé que dans le cadre des
Nations Unies.

2. Cette assemblée témoigne d'une préoccupation crois­
sante à l'égard des structures et des institutions de
l'économie mondiale, qui s'adaptent lentement aux condi­
tions changeantes et ne parviennent pas à assurer une
répartition équitable des richesses dans le monde. Les
problèmes ne tiennent pas essentiellement aux limites
inévitables des ressources naturelles, mais aux lacunes de la
structure économique mondiale et de l'organisation poli­
tique et sociale. C'est en raison de cette ~tructure et de
cette organisation que 70 p. 100 de l'humanité doit
aujourd'hui vivre de 30 p. 100 du revenu mondial, comme
le soulignait l'an dernier la Déclaration d'Alger! .

3 Si des relations internationales justes doivent être
créées, il faut partir nécessairement de l'indépendance
politique. Même si la plupart des peuples ont accédé à
l'indépendance, il reste des vestiges du colonialisme. Mais la
puissance coloniale du Portugal, ainsi que les régimes
minoritaires blancs de l'Afrique australe, livrent une bataille
perdue. D'ailleurs, l'indépendance politique ne suffit pas;
elle doit avoir pour corollaire une indépendance écono­
mique qui permet aux pays d'édifier leurs sociétés selon
leurs propres projets et leur ordre de priorités. La commu­
nauté internationale doit maintenant répondre positivement

1 Déclaration économique adoptée le 9 septembre 1973 par la
quatri~m~ Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays
non alIgnes.
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aux demandes des pays en voie de développement qui
réclament de vivre à l'abri de la domination et de
l'exploitation.

4. Nous devons réévaluer ce princip~ en fonction des
règles, des pratiques et des institutions existantes. Comme
bien des orateurs l'ont dit très justement avant moi, il s'agit
avant tout du droit de chaque pays à exercer sa souve­
raineté permanente sur ses ressources naturelles et sur leur
exploitation.

5. Dans ce contexte, le rôle et l'influence des sociétés
transnationales est une question capitale. Par leur enver­
gure, leur domaine très vaste d'activités et leur politique
d'intégration de la production et de la distribution, ces
sociétés, dans bien des cas, ont la mainmise sur l'exploita­
tion et la commercialisation des ressources naturelles et,
même lorsqu'elles n'en abusent pas, elles tendent à saper les
efforts des pays en développement vers l'indépendance
économique. Les activités des sociétés transnationales
doivent être mises en concordance avec les objectifs
politiques nationaux et internationaux. C'est là l'objectif
prioritaire pour la communauté internationale et essentiel
non seulement pour les pays en développement, mais
encore pour les pays développés.

6. A propos de la situation actuelle dans les marchés de
produits de base, nous devons songer que les pays en
développement, de même que les pays développés, sont les
consommateurs ainsi que les producteurs. Pour servir au
mieux les intérêts des producteurs et des consommateurs à
la fois, nous devons trouver un équilibre entre l'offre et la
demande dans le cadre d'une croissance soutenue. Nous
devons donc travailler à la stabilisation du marché mondial
des produits de base, de façon que les prix soient
rémunérateurs pour les producteurs et équitables pour les
consommateurs.

7. Mon gouvernement estime que, pour bien des produits
de base importants, les accords ou arrangements internatio­
naux sont la meilleure façon de parvenir à la stabilité et de
donner aux pays en développement producteurs des re­
cettes d'exportation accrues. Nous savons évidemment que
les conditions diffèrent d'un produit à l'autre.

8. Les quelques accords de produits de base conclus
jusqu'ici se sont révélés décevants parce qu'ils ne conte­
naient pas les dispositions indispensables permettant d'as­
surer leur efficacité. On pourrait certainement faire mieux,
en adoptant par exemple une attitude plus ouverte à l'égard
de l'adaptation des prix due aux changements du taux des
changes et de l'inflation. Les éléments de stabilisation - et
particulièrement la politique des contingents et une poli­
tique de stocks - devraient être renforcés pour mieux
résister aux pressions temporaires sur le marché. Une plus
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9. Etant donné les échecs de la coopération entre produc­
teurs et consommateurs jusqu'ici, il n'est pas étonnant que
les producteurs de produits de base pensent que leurs
intérêts devraient être sauvegardés grâce à la coopération
entre eux et nous devons considérer leurs efforts avec
sympathie. La coopération entre les pays producteurs doit,
cependant, prendre également en considération les intérêts
légitimes des autres pays et peuples. Nous aurions ainsi une
mesure constructive nous rapprochant d'une solution glo­
bale, avec la participation des producteurs et des consom­
mateurs. Pour nous, l'initiative du président Boumediène et
cette session extraordinaire de l'Assemblée générale sont la
preuve de notre volonté commune de résoudre les pro­
blèmes des produits de base à l'échelon global et dans le
cadre des Nations Unies.

la. A cet égard, la possibilité d'élargir les marchés à
l'échelon régional entre pays en développement devrait être
étudiée plus à fond. Nous appuyons ces efforts et nous
envisageons notamment de soutenir financièrement un
projet de recherche ambitieux de coopération entre pays en
développement en matière de commerce, d'industrie et de
transports; ce projet de recherche doit être mené par le
groupe des pays non alignés, en coopération avec l'Organisa­
tion des Nations Unies.

Il. Pour renforcer la possibilité pour les articles manufac­
turés des pays en développement de concurrencer les autres
articles manufacturés, il faudra élargir l'accès de ces pays à
la science et à la te chnique.

12. Les négociations multilatérales sur le commerce en
cours au GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce) doivent étre un nouvel effort important de la
communauté mondiale pour améliorer les conditions
d'accès aux produits intéressant les pays en développement.
Ces négociations mettront à l'épreuve la volonté des pays
développés de prendre des mesures spéciales pour aider les
pays en développement dans leurs efforts tendant à
augmenter leurs recettes d'exportation et à favoriser leur
développement écononùque.

13. Les difficultés financières de nombreux pays en
développement sont presque désespérées. Lorsqu'on juge
leur situation, on ne doit pas commettre l'erreur de
s'attacher à la question isolée de l'augmentation du coût de
l'énergie, si importante soit-elle. Au lieu de cela, nous
devons tenir compte de l'effet combiné sur ces pays des
changements des prix de l'énergie, du blé, des engrais et des
articles manufacturés, compte tenu de facteurs tels que le
fardeau du service de la dette extérieure et le faible niveau
de l'assistance au développement. La communauté mon­
diale assumerait une lourde responsabilité si elle continuait
d'esquiver le problème et de laisser l'écart financier entre les
riches, industrialisés ou non, et les pauvres s'élargir. C'est un
problème qui suscite des responsabilités pour ceux qui ont
le plus profité des changements récents des termes de
l'échange et pour les pays industrialisés.

14. Cela étant, il ne semble pas suffisant de dire que nous
voulons maintenir le niveau actuel de !'assistance. Dans le
cadre de la Stratégie internationale du développement, nous
nous sommes engagés à fournir, d'ici un an, une assistance
officielle égale à 0,7 p. 100 du produit national brut. Si
tous les pays développés atteignaient cet objectif, 8 mil­
liards de dollars supplémentaires seraient mis à la disposi­
tion des pays pauvres. 11 va sans dire qu'une bonne partie
des besoins de ces pays dans l'immédiat seraient ainsi
satisfaits. Plusieurs propositions ont été avancées quant aux
nouvelles formes et institutions tendant à apporter des
fonds aux pays qui en ont besoin. L'Assemblée aura le rôle
essentiel d'analyser les propositions et de se mettre d'accord
sur la marche à suivre. Mon gouvernement croit qu'il est
nécessaire et urgent d'augmenter considérablement l'assis­
tance financière aux pays pauvres.

15. A ce sujet, il faut manifestement que la base financière
des institutions existantes de coopération multilatérale soit
renforcée, conformément aux accords in ternationaux déjà
conclus. J'ai relevé avec plaisir la déclaration du Secrétaire
d'Etat des Etats-Unis d'Amérique [22l4e séance] d'après
!equel son pays s'engage à continuer à alimenter en fonds
nouveaux l'Association internationale de développe­
ment (IDA).

16. Dans ce contexte, je m'associe ici au président
Boumediène [220Se séance] pour souligner, comme lui, la
nécessité d'une plus large part d'assistance sous forme de
dons et pour demander un examen de la situation de la
dette des pays en développement et des remèdes à y
apporter. Le problème de la dette est évidemment envahis­
sant - et c'est aussi un domaine où une amélioration
soulagerait presque immédiatement les pays qui doivent
faire face maintenant à un renchérissement très prononcé
de leurs importations.

17. Depuis plusieurs années la Suède travaille à augmenter
l'influence des pays en développement sur les délibérations
de nos organisations internationales. Nous n'avons pas
encore remporté de grands succès à cet égard, mais nous
croyons cependant que la situation se prête actuellement à
un changement. Je ne pense pas seulement à donner aux
nouveaux contributeurs le poids supplémentaire auquel ils
ont droit en vertu des règles existantes. Qu'ils soient
donateurs ou bénéficiaires, les pays en développement
doivent avoir une représentation et une participation
équitables dans les organes compétents. Je pense à la
Banque mondiale et à l'IDA.

18. A cet égard, un problème particulier est la façon - en
raison principalement de l'influence limitée des pays en
développement eux-mêmes - dont des facteurs étrangers
aux objectifs de développement des organisations intéres­
sées ont influé sur leurs décisions et leurs actes. A notre
avis, il est inacceptable que la politique d'un gouvernement
relative à la nationalisation, par exemple - en principe ou
dans un cas particulier - détermine son éligibilité aux prêts
des institutions financières internationales. Il faut que ces
institutions maintiennent et défendent leur caractère multi­
latéral.

19. A la question de savoir ce que seront les résultats de
cette session spéciale, j'ai déjà souligné à cet égard
l'importance de mesures urgentes pour faire face aux
besoins financiers immédiats des pays en développement les
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plus touchés. En outre, il est évident que la session
extraordinaire donnera un élan politique et apportera une
contribution pratique aux conférences très importantes qui
sont en cours dans le cadre du système des Nations Unies.
Je songe à trois d'entre elles qui sont d'une importance
capitale en vue d'une répartition juste des ressources
mondiales, à savoir la Conférence mondiale de la popula­
tion, la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit
de la mer et la Conférence mondiale de l'alimentation.

20. Etant donné la situation alimentaire désespérée qui
règne dans de nombreuses parties du monde, il est naturel
que la Conférence mondiale de Palimentation ait été mise
en lumière dans notre débat et que nous en attendions
beaucoup. La Conférence mondiale de l'alimentation de­
vrait établir les principes directeurs d'un système de sécurité
alimentaire mondiale afin d'éviter des pénuries graves dues à
des mauvaises récoltes et à des catastrophes naturelles. Je
rappelle la proposition de M. Jobert [220ge séance] ten­
dant à ce que le Comité préparatoire de la Conférence, à sa
prochaine session, soit prié d'examiner la question capitale
d'une politique globale de stockage et des prix des céréales.
A cet égard, je souligne l'importance de la coordination des
travaux de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimenta­
tion et l'agriculture [FAD] sur une entreprise globale de
sécurité alimentaire mondiale avec les préparatifs de la
Conférence de l'alimentation.

21. Quant à la Conférence mondiale de la population, le
Secrétaire général, dans son allocution d'ouverture [2207e
séance], disait très justement que l'accroissement de la
population du monde pèse de plus en plus lourdement sur
les ressources naturelles limitées. Cette conférence donnera
l'occasion d'analyser les rapports entre la distribution et
l'utilisation de nos ressources limitées et les tendances
démographiques futures en soulignant les responsabilités
particulières des pays riches.

22. Les effets graves de l'augmentation rapide du prix du
pétrole et des hydrocarbures ont démontré la nécessité d'un
cadre ordonné pour le commerce mondial de ces produits
dans l'intérêt des producteurs et des consommateurs. C'est
pourquoi mon gouvernement est en faveur d'un dialogue, le
plus tôt possible et à l'échelle mondiale, entre tous les
producteurs et consommateurs intéressés sur les problèmes
relatifs à l'énergie. Nous n'avons pas d'idée très arrêtée sur
la procédure. Nous estimons que les nombreux aspects du
problème de l'énergie doivent être soumis aux organismes
internationaux cdmpétents, mais que la responsabilité
primordiale incombe aux Nations Unies, où le Conseil
économique et social semble être le meilleur instrument en
ce qui regarde la coordination.

23. Le sujet principal du débat a été le besoin urgent
d'établir une structure nouvelle de relations économiques
entre les pays développés et les pays en développement afin
de garantir une répartition juste et équitable du produit
mondial entre les nations. C'est un objectif noble, mais qui
n'aurait aucun sens pour les masses pauvres du monde si nos
efforts d'égalité s'arrêtaient aux frontières nationales.

24. Je partage donc entièrement l'avis du président Bou­
mediène lorsqu'il souligne qu'une redistribution des ri­
chesses excédentaires à l'échelon international n'aurait
aucun sens si les inégalités sociales étaient maintenues et si

cette redistribution n'avait pas pour effet, en premier lieu,
d'améliorer la condition sociale des déshérités.

25. Notre objectif est clair. Nous avons tous marqué notre
accord là-dessus au paragraphe 7 de la Stratégie internatio­
nale du développement pour la deuxième Décennie des
Nations Unies pour le développement [résolution
2626 (XXV)], dont je vais citer quelques lignes:

"Le développement doit avoir pour objectif ultime
d'assurer des améliorations constantes du bien-être de
chacun et d'apporter à tous des avantages. Si on laisse se
perpétuer des privilèges indus, des extrêmes de richesse et
d'injustice sociale, le développement manquera son but
principal."

26. Cette session extraordinaire de l'Assemblée générale
aura peut-être une importance historique, mais il faudra
alors que les nations travaillent ensemble dans un esprit de
respect mutuel pour les intérêts fondamentaux de chacun et
sur une base d'égalité véritable. C'est dans cet esprit que la
Suède contribuera aux travaux de cette session.

27. M. AL-KHALIFA (Bahreïn) [interprétation de l'an­
glais] : Monsieur le Président, permettez-moi de me joindre
aux orateurs qui m'ont précédé à cette tribune pour vous
transmettre mes félicitations personnelles à l'occasion de
votre élection aux très hautes fonctions de Président de la
sixième session extraordinaire de l'Assemblée générale des
Nations Unies.

28. Aujourd'hui, les peuples et les nations du monde ont
fixé leur attention sur cette session de l'Assemblée qui est
consacrée aux matières premières, au développement et à la
coopération économique internationale.

29. Le développement important survenu dans les do­
maines politique, économique, social et technique a en­
traîné un changement sans précédent dans les relations
internationales. Le fait que cette session ait été convoquée
avec un appui aussi large des Etats Membres reflète non
seulement le degré élevé d'interdépendance dans le monde
où nous vivons, mais également la croissance du sentiment
que les problèmes urgents auxquels nous avons à faire face
peuvent être résolus le plus efficacement dans le cadre des
Nations Unies. Je saisis cette occasion pour exprimer ma
gratitude au Président de l'Algérie, M. Boumediène, pour
avoir demandé la convocation de cette session historique.

30. La marque essentielle de notre époque est le mouve­
ment vers la libération et l'indépendance politique. L'indé­
pendance politique est une réalité dans la plupart des pays
du monde et les derniers vestiges du colonialisme sont en
train d'être rapidement liquidés.

31. Le problème de l'indépendance économique reste,
cependant, plus sérieux. Les travaux de la CNUCED
démontrent clairement que les efforts des pays en dévelop­
pement pour aboutir à une croissance autonome n'ont pas
reçu le soutien adéquat. Les tendances du commerce
international sont encore en faveur des pays développés qui,
jusqu'ici, ont hésité à accepter les recommandations de la
CNUCED tendant à fournir de nouveaux débouchés pour
les exportations des pays en développement. Les pays
industriellement avancés n'ont pas coopéré dans l'établisse-
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ment de rapports équitables entre les prix des exportations
de produits primaires et de matières premières des pays en
développement et les prix des produits manufacturés et
d'autres biens dont dépendent totalement les pays en
développement. D'autre part, les pays développés n'ont pas
fourni 1 p. 100 de leur produit national brut pour aider les
pays en développement. En fait, un grand nombre des
dispositions de la Stratégie pour la deuxième Décennie pour
le développement n'ont pas été prises sérieusement par les
pays développés.

32. Comme les mesures envisagées dans la Stratégie pour la
deuxième Décennie pour le développement n'ont pas été
mises en oeuvre, les pays en développement n'ont guère
d'autre solution que de compter sur leurs propres efforts
afin de créer des conditions favorables pour leur développe­
rr.ent.

33. Le développement est un processus long et ardu qui
exige non seulement la mobilisation des ressources et un
plan bien conçu, mais également un climat politique
favorable. Il existe un lien étroit entre les travaux du
Groupe des Soixante-Dix-Sept et la coopération qui, fort
heureusement, prévaut au sein du groupe des pays non
alignés. Les pays non alignés comprennent parfaitement
ql' 'une structure stable de la paix et de la tranquillité
constitue une condition préalable au développement écono­
mique et social. Ils se rendent parfaitement compte que le
colonialisme. le néo-colonialisme et l'apartheid sont des
maux qui gênent le développement et détournent des
ressources importantes de la tâche cruciale qui consiste à
accélérer la marche du progrès économique et social.

34. Même si tous les problèmes actuels étaient résolus et si
les maux dont j'ai parlé devaient disparaître soudain, nous
serions encore en présence du problème de la pénurie des
ressources. Les ressources mondiales actuelles sont insuffi­
santes pour couvrir les besoins d'une population toujours
croissante. Un large pourcentage des ressources mondiales
limitées sont utilisées pour produire des canons plutôt que
du beurre. Il s'agit d'un énorme gaspillage. Mon pays a
toujours été en faveur du désarmement général et complet
non seulement parce que nous sommes dévoués à la cause
de la paix, mais parce que nous voudrions que les ressources
importantes que l'on gaspille pour produire des armes
servent plutôt à nourrir les affamés, à soulager les malades
et à fournir du travail à ceux toujours plus nombreux qui,
malgré eux, sont en chômage.

35. Après avoir parlé des ressources en général, je voudrais
parler d'une ressource qui est d'une importance vitale pour
mon pays, à savoir le pétrole. Mon pays, à l'instar de
nombreux autres pays du Golfe, dépend totalement d'une
ressource pour ce qui est des devises et des capitaux dont il
a besoin pour son développement.

36. Comme c'est souvent le cas dans la science et dans la
technique, tout comme dans l'économie et les autres
aspects des relations humaines, le manque de données et de
statistiques fait qu'il est difficile de parvenir à des conclu­
sions plausibles ou à des déductions précises. L'industrie du
pétrole est J'une des rares exceptions. Nous possédons
tellement de faits et de chiffres qu'il est extrêmement
difficile d'aboutir à une conclusion claire sans un effort
énorme de classification et d'analyse des données. Cepen-

dant, de cet océan de chiffres, quelques faits émergent de
manière très claire et indiscutable.

37. Premièrement, l'exploitation peu rationnelle du
pétrole et des autres hydrocarbures en tant que source
d'énergie et en tant que matières premières pourrait faire en
sorte que l'on épuise cette précieuse richesse en quelques
générations. Cette richesse que la nature a mis des millions
d'années à produire et dont la conservation a demandé plus
de temps encore pourrait être gaspillée en moins d'un
siècle.

38. Deuxièmement, les champs de pétrole ont été exploi­
tés, et le pétrole a été produit de manière à répondre aux
besoins des pays développés et à des prix répondant à
l'économie de ces pays sans que les besoins des économies
des pays producteurs soient pris en considération. Il ne faut
pas oublier que le prix officiel du pétrole arabe léger était
de 2,10 dollars des Etats-Unis en 1952 et que, près de 20
ans plus tard, en 1971, il est descendu à 1,80 dollar des
Etats-Unis, en dépit de la très forte augmentation à laquelle
ont dû faire face les pays producteurs en ce qui concerne les
produits alimentaires, les produits primaires, les produits
manufacturés et les produits d'équipement qu'ils devaient
acheter aux pays développés. Par conséquent, lorsque, en
fin de compte, les pays producteurs ont pu exercer un
certain contrôle sur le prix de leur pétrole, ils ont dû
prendre en considération la nécessité de réparer les négli­
gences et les abus qui dataient de si loin et de redonner à
leur grande ressource nationale une valeur contemporaine.
Il fallait compenser l'inflation importée depuis si longtemps
des pays développés; l'augmentation du prix du pétrole ne
pouvait que suivre le mouvement ascendant des prix
d'autres produits de base et produits manufacturés.

39. Troisièmement, malgré le niveau actuel du prix du
pétrole, les pays producteurs n'ont reçu qu'un tiers, à titre
de revenu, de ce que les pays consommateurs ont pris
comme impôt.

40. Je veux également faire observer que le prix du pétrole
est inférieur au prix de production des produits de
remplacement comme source d'énergie. En tant que matière
première, le pétrole n'a pas de remplacement et les
succédanés ne peuvent entrer en concurrence avec lui pour
ce qui est de la flexibilité et du prix. Même si le pétrole, en
tan t que source d'énergie, perdait de son importance, il
garderait sa valeur intrinsèque en tant que matière première
et à la longue cette importance pourrait être plus grande
encore que celle de l'énergie.

41. Voilà donc les faits. Nous ne devons pas les perdre de
vue. Je ne propose pas, à ce stade, de discuter des mérites
de la nouvelle structure des prix de l'industrie pétrolière,
parce que cela a déjà été fait. Nous devrions nous
préoccuper en ce moment de créer un mécanisme qui nous
permettrait d'éviter que le monde connaisse une inflation
croissante. Si le nouveau prix du pétrole entraînait une
augmentation anormale du prix des produits des pays
consommateurs, l'inflation s'étendrait alors aux pays pro­
ducteurs, et l'augmentation du prix du pétrole s'ensuivrait,
et cela à l'infini. Les pays producteurs se sont également
préoccupés du flottement et de la dévaluation des monnaies
des pays consommateurs qui ont été préjudiciables à une
évaluation réaliste du prix du pétrole, au détriment des pays
producteurs.
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42. Je passe maintenant à la deuxième question cruciale
relative au pétrole en tant que matière première, à savoir la
menace de graves déséquilibres entre la balance des paie­
ments des pays producteurs et celle des pays consomma­
teurs. Lorsque le tiers monde, dans les années 1950 et
1960, s'est plaint amèrement du déclin des prix de leurs
produits de base et de leurs matières premières ainsi que des
déficits chroniques de leurs balances des paiements, les pays
consommateurs ont alors fait preuve de la plus grande
indifférence et ont attribué ce déséquilibre aux forces
normales de l'offre et de la demande. Il n'est que logique
pour les pays producteurs de pétrole de reprendre le même
argument et de dire aux pays consommateurs que ce qui se
passe à l'heure actuelle est le jeu du processus normal de
l'offre et de la demande et qu'ils devraient donc adapter
leurs économies en conséquence.

43. Quant aux pays producteurs, et étant donné que le
pétrole est un produit non renouvelable, il est logique que
la production soit adaptée à leur plan de développement et
à la satisfaction de leurs propres besoins de balance des
paiements. Si la production était orientée de cette manière,
le problème de la balance des paiements trouverait sa
propre solution. Les pays producteurs réduiraient leurs
excédents et les pays consommateurs réduiraient leurs
déficits. Mais nous connaissons les effets d'une telle mesure.
Nous avons vu récemment que la plus petite diminution
dans la production peut créer pour le monde un sérieux
problème.

44. Par conséquent, nous, Arabes, et autres pays produc­
teurs, devons faire face à un dilemme sérieux. Si nous
produisions ce dont nous avons besoin, nous poserions au
monde un sérieux problème. Si nous produisions ce dont le
monde a besoin, nous aurions alors à faire face à un
problème plus sérieux encore. En même temps, nous
assistons à une détérioration constante de la valeur de nos
réserves monétaires, et nous sommes également préoccupés
de notre prospérité future lorsque l'ère du pétrole sera
révolue.

45. Après ce que je viens de dire, je crois qu'il est
maintenant possible de tirer certaines conclusions, sous
forme de recommandations, qui pourraient mériter votre
attention.

46. Premièrement, afin de stabiliser le commerce mondial,
le pétrole et les autres matières premières, ainsi que les
produits primaires et les produits manufacturés venant des
pays développés, devraient s'accompagner d'un indice de
référence permettant de maintenir entre tous ces produits
une valeur intrinsèque équilibrée. Les prix des différents
produits du commerce tels que le pétrole, le café, le cuivre
et les voitures devraient être ajustés par rapport au niveau
global des prix, afin de maintenir la valeur de chaque
élément.

47. Deuxièmement, les pays consommateurs devraient
abolir les taxes nationales considérables imposées sur le
pétrole. Cela réduirait grandement les pressions inflation­
nistes dans le monde, et le prix de l'un des produits les plus
importants de la production mondiale en serait abaissé.
Donc, le prix du pétrole serait plus raisonnable pour le
consommateur.

48. Troisièmement, les pays consommateurs devraient
enseigner à leurs peuples l'économie en matière de matières
premières et d'énergie.

49. Quatrièmement, le monde devrait apprendre que les
réserves de pétrole seront un jour épuisées. Les gouverne­
ments des pays producteurs ont une obligation à l'égard des
futures générations de leurs peuples. C'est là une grande
occasion pour nous de développer nos autres ressources.
Nous avons besoin également de vastes investissements de
capitaux pour développer notre infrastructure de routes,
communications, énergie et nos ressources agricoles, miné­
rales et autres.

50. Cinquièmement, le monde fait face actuellement à une
pénurie alimentaire tant dans l'agriculture que pour ce qui
est de la production pastorale. Il y a un potentiel illimité
dans le monde arabe ainsi qu'en Asie et en Afrique. Les
ressources financières arabes, par la participation et l'asso­
ciation, devraient servir à rendre ce développement possible.
Cela fournirait une source de revenus pour ces pays, à
l'avenir, lorsque leurs ressources naturelles exploitables
seraient épuisées.

51. Sixièmement, les pays consommateurs devraient être
prêts à permettre aux pays producteurs d'investir leurs
réserves monétaires avec sécurité. Il est du pouvoir des pays
développés qui contrôlent les institutions monétaires inter­
nationales d'établir de telles dispositions, et ils doivent le
faire d'urgence.

52. Septièmement, et enfin, les réserves monétaires de­
vraient être utilisées en appliquant la technique moderne
pour fournir des produits de remplacement viables en
matière d'énergie, à des prix raisonnables et en évitant la
pollution. La race humaine doit produire de telles sources
nouvelles d'énergie si elle veut survivre sur la planète. Les
pays développés bénéficieront de cette recherche, de même
que les pays producteurs dont le bien-être doit être assuré
lorsque le pétrole sera épuisé.

53. C'est seulement sur la base de ces recommandations
que nous voyons une justification à l'exploitation, par les
pays producteurs, de leurs réserves en pétrole au-dessus des
nécessités de leur propre économie afin de maintenir le bon
fonctionnement de l'économie mondiale.

54. Le Gouvernement de Bahreïn considère que le pétrole,
qui est une ressource non renouvelable, est un capital
consommé plutôt qu'une source de revenu. C'est pourquoi
nous attachons une grande importance à l'investissement
des revenus du pétrole de sorte que soit assuré un revenu
certain aux générations futures. Cela m'amène à parler des
désordres qui existent dans le système monétaire internatio­
nal et à la nécessité d'une réforme monétaire.

55. Nous nous rendons tous compte que les éléments
constitutifs du Fonds monétaire international (FMI), de la
Banque mondiale et des autres organes qui s'y rattachent
ont été établis à la fin de la seconde guerre mondiale,
lorsque les pays en voie de développement avaient bien peu
de choses à dire en ce qui concerne les affaires internatio­
nales. Il est impératif de réviser ces instruments de façon à
en faire des institutions financières internationales plus
représentatives des réalités politiques et économiques du
monde d'aujourd'hui.
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56. Mon gouvernement se rend compte des problèmes qui
se posent à certains pays en développement en raison de
l'augmentation du prix du pétrole. Bien que cette augmen­
tation ne soit pas un phénomène unique et que tous les
pays en développement, y compris le mien, aient été à
maintes reprises affectés par les augmentations du prix
d'autres produits essentiels - y compris les produits alimen­
taires et les matières premières - en tant que pays en
développement, nous croyons que nous sommes capables de
prendre des mesures pour venir en aide à d'autres pays plus
gravement atteints par les difficultés économiques récentes.

57. Outre le Fonds spécial qui sera établi par l'Organisa­
tion des pays exportateurs de pétrole (OPEP), la Ligue des
Etats arabes a décidé d'augmenter sensiblement les res­
sources de la Banque arabe pour le développement écono­
mique en Afrique. De nombreux orateurs précédents des
pays en développement ont fourni à cette assemblée des
détails sur leurs plans d'assistance à d'autres pays en
développement. Je voudrais saisir cette occasion pour
rendre hommage au groupe de l'OPEP, au Gouvernement
du Koweït, à celui de l'Iran et à de nombreux autres, qui
ont fait connaître leurs plans précis d'extension de J'assis­
tance aux pays en développement. Il y a là un événement
significatif en ce sens qu'il renforcera la solidarité des pays
en développement et ouvrira de nouvelles possibilités de
coopération entre eux. Cependant, nous devons souligner
que, quelle que soit l'aide fournie par certains pays en
développement à d'autres, il n'en résulte pas que le fardeau
de cette aide doive peser uniquement sur les premiers et en
libérer ainsi les pays avancés qui ont déjà fait preuve de
mauvaise volonté pour remplir leurs obligations. Tout en
rendant hommage à certains pays en développement, je
voudrais rappeler aux pays industriellement avancés la
responsabilité qui leur incombe et leur demander de faire
honneur à leurs engagements.

58. La délégation de Bahreïn a collaboré très étroitement
avec le Groupe des Soixante-Dix-Sept dans la rédaction du
document de travail sur un programme d'action. Nous
considérons que ce programme est très important et nous
espérons qu'il sera adopté par consensus au cours de la
présente session. Nos travaux, après tout, peuvent aboutir à
d'heureux résultats si, au lieu d'un affrontement, nous
entreprenons un dialogue constructif et si nos débats
aboutissent à l'établissement des fondements d'une coopé­
ration constructive entre tous les pays, développés ou non,
afin que nous puissions entrer dans une nouvelle ère de
progrès, de prospérité et de bien-être pour toute l'humanité.

59. M. TEKOAH (Israel) [interprétation de l'anglais} :
Monsieur le Président, c'est pour moi un grand plaisir que
de vous adresser les félicitations de ma délégation pour
votre élection au poste important de Président de cette
session.

60. Les problèmes et les angoisses des pays en développe­
ment subsistent sans que l'on puisse voir une amélioration
sensible. La pauvreté, la faim, la maladie, le manque de
facilités pour ce qui est de l'instruction caractérisent
encore les conditions de vie dans de nombreuses parties du
monde.

61. En dépit des programmes d'aide bilatérale et multilaté­
rale, le fossé qui existe entre les pays développés et les pays

en développement s'élargit. Si aucune mesure efficace n'est
prise dans un bref délai, ce fossé continuera inévitablement
de s'élargir.

62. Des faits récents tels que l'accroissement de l'incerti­
tude dans le domaine des relations monétaires et du
commerce, dans ceux de l'inflation, de l'explosion de la
dette, de la crise de l'énergie, du spectre de la famine dans
un grand nombre de pays en développement ont encore
aggravé la situation.

63. Ma délégation partage pleinement les préoccupations
très largement ressenties au sujet de cette situation et est en
faveur de mesures spéciales, de l'établissement de priorités
et de la préparation de programmes d'action en faveur des
pays en développement, en particulier des moins développés
d'entre eux.

64. Le monde est indivisible et il est trop interdépendant
pour que l'on puisse tolérer plus longtemps les disparités
criantes qui existent dans les conditions de la vie humaine.
Cependant, c'est seulement si les gouvernements et les
peuples du monde deviennent vraiment conscients de cette
interdépendance, de leur sort commun, et de leur responsa­
bilité commune; c'est seulement si la coopération entre les
nations remplace l'affrontement qu'il sera possible d'alléger
les souffrances de la majorité de la population mondiale
dont les conditions de vie sont encore intolérables. C'est
seulement si une fratemité réelle devient le principe
directeur des relations internationales que l'humanité sera à
même de faire face à ses problèmes les plus graves et de
relevei les défis qui se posent à elle.

65. Les idées constructives de la Stratégie internationale
du développement constituent un cadre favorable au
progrès des pays en développement. Elles peuvent conduire
à une action efficace qui permettra d'atteindre les objectifs
minima du développement. Malheureusement, d'après ce
que nous savons de la mise en oeuvre de la Stratégie, non
seulement ces objectifs ne semblent pas sur le point d'être
atteints, mais les efforts tendant à résoudre les problèmes
immédiats du développement ne paraissent guère progres­
ser. Il est donc essentiel non seulement de redoubler
d'efforts en ce sens, mais encore de tirer les conclusions
appropriées de l'expérience du passé.

66. Les problèmes doivent être étudiés avec une grande
largeur de vue. On ne saurait se concentrer sur un aspect
particulier du développement. De même que les nations
sont interdépendantes, les différents aspects du développe­
ment sont, eux aussi, interdépendants.

67. Par exemple, alors que, pendant de nombreuses
années, des emprunts ont été contractés auprès d'institu­
tions multilatérales et d'autres sources, le fardeau du
remboursement et des intérêts absorbe une partie toujours
croissante des capitaux dont disposent les pays en dévelop­
pement. En de nombreuses occasions antérieures, ma
délégation a souligné la gravité de la situation. Elle a
indiqué que, si cette tendance continuait de se manifester,
le fardeau de la dette viendrait bientôt annuler même le
niveau très faible des capitaux dans les pays en développe­
ment. Manifestement, il faut augmenter ces capitaux si les
pays en développement doivent être à même de faire face à
leurs engagements et, en même temps, d'avancer vers la
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réalisation de leurs aspirations, y compris l'exploitation de
leurs matières premières là où elles existent.

68. Le problème de l'apport de capitaux demande une
participation plus large et plus décisive des pays en
développement au processus international de délibération
dans les domaines monétaire et commercial. Je songe aux
prochaines négociations multilatérales de commerce du
GATT, à la négociation d'accords sur les produits de base et
aux conversations relatives à la réforme du système moné·
taire mondial. La participation des pays en développement
aux efforts du Comité pour la réforme du système
monétaire international et les questions connexes est un
exemple encourageant. Il en est de même des progrès vers
l'application de l'accord intergouvernemental pour mener
des négociations intensives sur les produits de base. Dans
ces domaines, il faudrait prendre en pleine considération les
intérêts vitaux particuliers des pays en développement. Les
consultations actuellement en cours dans le cadre de la
CNUCED, en coopération avec la FAO, devraient faciliter,
entre autres, des débouchés prochains sur les marchés pour
les produits des pays en développement, à des prix
rémunérateurs et équitables, afin de permettre à ces pays
d'accroître leurs recettes d'exportation et leurs possibilités
financières. Les problèmes qui se posent aux pays en
développement, tant en ce qui concerne leurs importations
qu'en ce qui a trait à l'exportation de leurs matières
premières agricoles, appellent une attention particulière.
Les principes de non-réciprocité, de non·discrimination et
de traitement préférentiel pour les pays en développement
devraient être incorporés dans le système futur des relations
économiques.

69. Une fois posés les principes généraux, une conférence
de la CNUCED à l'effet de négocier un accord général sur
les produits de base serait souhaitable à notre avis. Seul un
accord général de cette nature pourrait garantir l'applica·
tion de ces principes à tous les produits de base intéressant
les pays en développement. A ce sujet, nous notons avec
satisfaction que les parties contractantes du GATT ont déjà
décidé, dans le cadre de la Déclaration de Tokyo2,
d'accorder une attention particulière, au cours des pro­
chaines négociations multilatérales du commerce, aux pro­
blèmes des pays tropicaux. Il y aurait lieu d'examiner la
possibilité de terminer les négociations sur les produits
tropicaux méme avant la fin des négociations multilatérales
sur le commerce.

70. Il Y a lieu d'espérer aussi que la charte des droits et
devoirs économiques des Etats qui a été proposée compren·
dra le principe selon lequel tout Etat a le droit de recevoir
les matières premières dont il a besoin pour son économie
et son développement.

71. Quant au rôle des pays en développement eux-mêmes,
il y a lieu de souligner que ceux-ci doivent compter sur leurs
propres efforts. JI n'est pas douteux, par exemple, que le
développement dépend, dans une large mesure, de la
mobilisation pleine et entière des ressources internes, tant
en main-d'oeuvre qu'en capital et en ressources matérielles.
Ce n'est que si cet élément existe qu'une aide extérieure
pourra être efficacement utilisée.

2 Déclaration du 14 septembre 1973 approuvée à la réunion
ministérielle des parties contractantes à l'Accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce, tenue àTokyo.

72. Les pays en développement ne doivent pas sous­
estimer leurs propres possibilités. Nous estimons que
l'assistance mutuelle entre les pays en développement et
l'échange de l'expérience accumulée par eux doivent faire
l'objet d'un sérieux examen. Il incombe à chaque pays en
développement de rechercher les méthodes et les voies les
plus appropriées à ses conditions historiques, culturelles et
physiques, et ce ne sont pas toujours les nations industriali­
sées qui les leur apprendron1.

73. Deux problèmes dominent les préoccupations immé­
diates des pays en développement: le danger de famine et
les niveaux beaucoup trop bas de leur revenue. Ce sont là
des questions complexes et cruciales. Il faut chercher à les
résoudre par une augmentation considérable de la produc­
tion agricole et une industrialisation accélérée des pays en
développement.

74. La clef du développement agricole et de l'industrialisa­
tion de ces pays réside dans la fourniture de capitaux et
dans le développement de connaissances techniques. Grâce
à la technique moderne, il n'est pas douteux que la
production agricole pourra être accrue d'une façon particu­
lière. La "révolution verte" est pleine de promesses pour le
monde en développement. Il a été démontré que, par des
efforts appropriés et dynamiques, la capacité productrice de
la terre peut être multipliée. Il serait très regrettable, pour
le monde en développement, que cette révolution soit
étouffée par un manque d'engrais et une augmentation du
prix des engrais à base d'hydrocarbures. Il est absolument
indispensable que le problème des engrais soit examiné en
priorité dans tous les organes appropriés des Nations Unies.

75. Ma délégation attache une grande importance à l'appli­
cation de la science et de la technique au développement
ainsi qu'au transfert organisé des connaissances scientifiques
et techniques et de l'expérience aux pays en développe­
ment. La Stratégie internationale du développement fait
appel à la commllllauté mondiale pour qu'elle relève le défi
de l'époque actuelle qui offre des possibilités sans précédent
du fait de la science et de la technique et nous invite à faire
en sorte que les progrès accomplis dans ces domaines soient
partagés équitablement entre toutes les nations du monde.

76. Il était peut-être inévitable que, malgré la grande
diversité des sujets examinés à cette session extraordinaire
de l'Assemblée générale, un thème particulier ait été abordé
sans cesse dans les discours des représentants, des pays en
développement aussi bien que des pays développés. Il s'agit
de la crise de l'énergie et de ses répercussions sur l'économie
mondiale. Cela s'explique par deux raisons principales:
l'ampleur du problème, qui éclipse en quelque sorte la
plupart des autres questions en termes de monnaie et de
volume, et son urgence étant donné qu'un grand nombre
d'Etats Membres des Nations Unies, particulièrement ceux
des pays en développement, sont aux prises avec de graves
difficultés financières dans l'immédiat du fait de l'augmen­
tation de leurs dépenses afférentes au pétrole.

77. Le monde en développement ne peut escompter
réduire de façon appréciable le poids de ce fardeau en se
bornant à économiser le pétrole, comme plusieurs pays
industrialisés ont essayé de le faire. Dans les pays en
développement, les importations de pétrole ont toujours été
limitées au minimum indispensable pour les besoins essen·
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tiels. Toute nouvelle réduction de ces importations ne ferait
qu'abaisser encore le niveau de vie et paralyser les efforts de
développement. Comme l'a dit à Bangkok l'un des partici­
pants à la dernière session de la Commission économique
pour l'Asie et l'Extrême-Orient (CEAEO) sur la crise de
l'énergie:

"Un million de tonnes de pétrole de moins dans le
secteur agricole, ce serait l'impossibilité d'irriguer environ
10 millions d'acres de terres, et la production céréalière
serait diminuée de 5 millions de tonnes. Un million de
tonnes d'engrais en moins représenterait une diminution
de 8 millions de tonnes de céréales. Un million de tonnes
de kérosène équivaut à l'éclairage de près de 50 millions
d'habitations."

78. C'est dans de telles conditions que nous devons étudier
d'urgence les moyens de prévenir, ou du moins de mini·
miser, les problèmes d'énergie sérieux qui menacent aujour­
d'hui le monde en développement. Ma délégation appuie
pleinement l'établissement d'institutions financières inter­
nationales comme le FMI, la Banque mondiale, l'IDA et
autres organismes analogues, et nous estimons qu'elles
devraient aider sans délai les pays en développement à faire
face à l'augmentation en flèche des prix du pétrole et que
les membres mieux lotis de la communauté mondiale
devraient fournir à ces institutions les moyens financiers de
le faire. Il est encourageant de noter que l'un des pays
exportateurs de pétrole s'est déjà catégoriquement engagé à
agir de la sorte.

79. Les Nations Unies et leurs organismes ont un autre
moyen peut-être d'aider les pays en développement à faire
face à la crise du pétrole; il s'agirait de s'efforcer de
remplacer dans une large mesure le pétrole par d'autres
sources d'énergie.

80. De toute évidence, on ne peut recourir à ce que l'on
appelle les sources "exotiques" d'énergie, qui sont encore
très mal connues sur le plan technique et économique; mais
on pourrait se rabattre sur les sources plus conventionnelles
dont on s'est trop peu soucié dans le passé puisque le
pétrole était bon marché, comme par exemple le charbon et
l'énergie hydro-électrique, qui se trouvent en abondance
dans certains pays en développement dépourvus de pétrole.

81. En outre, l'énergie solaire, même si, en l'état actuel de
la technique, elle ne peut encore être utilisée que pour des
procédés relativement simples, pourrait être une aide pour
les nombreux pays en développement situés dans des
régions tropicales et sub-tropicales, Mon pays a déjà dans ce
domaine une expérience considérable; nous utilisons l'éner­
gie solaire dans la vie de tous les jours et nous sommes bien
entendu disposés à collaborer à tout effort des Nations
Unies dans ce sens.

82. Certains sont peut-être déçus de constater que, depuis
tant d'années que les Nations Unies s'occupent des pro­
blèmes des pays en développement et après tant de
conférences internationales qui ont cherché les remèdes aux
maux dont souffrent les nations pauvres, nous soyons
encore si loin de notre objectif, qui est de réduire le fossé
entre pays pauvres et pays riches,

83. En toute objectivité, cependant, nous ne sommes pas
fondés à penser que cet état de choses est défmitif; nous

pouvons examiner de façon réfléchie ce que nous avons fait
dans le passé pour chercher à déterminer les causes de nos
échecs, de nos succès incomplets, ainsi que les perspectives
d'action future.

84. Une telle étude pourrait nous amener à la conclusion
suivante: dans le passé, le progrès a trop souvent été freiné
par une tendance à recourir à des slogans plutôt qu'à des
plans d'action et à mettre l'accent sur les divergences
politiques plutôt que sur la coopération internationale. Les
pays en développement ont trop à perdre pour tolérer que
des tendances politiques de diversion ou de division les
empêchent d'accomplir des progrès. C'est seulement grâce à
une coopération absolue entre tous les membres des
Nations Unies que nous pouvons espérer des succès réels
durant cette deuxième Décennie pour le développement.

85. Pour faire face aux problèmes économiques et sociaux
pressants du monde actuel, il faudra élargir les dimensions
de la coopération internationale, il faudra un dialogue
sincère entre nations et une compréhension internationale
véritable. Ce sont les conditions préalables du développe­
ment économique et social; elles sont indispensables si nous
voulons atteindre les buts de la Charte des Nations Unies et
de leurs déclarations et résolutions pertinentes. Le sort, la
vie même de beaucoup d'êtres humains dépendent donc de
nos possibilités et de notre volonté d'adopter cette philoso­
phie de l'universalité, cette optique mondiale, ce sens de la
solidarité humaine, et de sentir que la prospérité est
indivisible et que le clivage entre pays avancés et pays en
développement va à l'encontre de la conception même' de
l'humanité et de l'égalité entre les hommes.

86'. M. HUNLÉDÉ (Togo) : Avant d'exposer à l'Assemblée
les points de vue de mon gouvernement sur les problèmes
urgents qui se posent à la communauté internationale et
qui, à des degrés divers, menacent dangereusement la paix
et la sécurité internationales, qu'il me soit permis de vous
adresser, Monsieur le Président, les chaleureuses félicitations
de la délégation togolaise pour votre élection à la présidence
de la présente session extraordinaire de l'Assemblée géné­
rale. Nul doute que vos qualités intellectuelles, votre vaste
expérience des questions internationales, votre tact bien
connu et fort apprécié, alliés à votre sens aigu de l'impartia·
lité, sont un gage certain que les délibérations de cette
réunion historique seront un succès et permettront à notre
communauté de rechercher des solutions réalistes à nos
problèmes.

87, Je rh eh voudrais d'aborder l'ordre du jour de notre
session extraordinaire sans rendre un hommage particulier
et mérité à M. Houari Boumediène, président du Conseil de
la révolution, président du Conseil des ministres de la
République algérienne démocratique et populaire, et prési­
dent en exercice du Groupe des pays non alignés, pour son
courage, son dévouement à la cause de la paix et son
excellente initiative. En demandant la convocation d'une
telle réunion, il nous donne l'occasion d'examiner la
situation économique mondiale actuelle dans le contexte de
la crise économique persistante qui ne fait que s'aggraver,
en vue d'aboutir, dans les meilleurs délais, à la conclusion
d'un arrangement qui tienne compte des intérêts vitaux des
pays pauvres.

88. Je voudrais également adresser mes chaleureuses félici­
tations au Secrétaire général, M. Kurt Waldheim, pour les
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efforts inlassables qu'il déploie en vue de rechercher les
solutions les plus convenables aux problèmes internatio­
naux, si nombreux, si complexes, et parfois si déroutants.
Je n'ignore pas les difficultés qui sont les siennes, mais je
sais, aussi, combien il donne le meilleur de lui-même pour y
faire face.

89. Depuis quelque temps, le monde se débat dans un
désordre économique caractérisé par un déséquilibre dans
les échanges commerciaux, aggravé par une érosion moné­
taire. En faisant ressortir de façon nette l'interdépendance
croissante des pays développés et des pays en dévelop­
pement, ce phénomène a prouvé la vulnérabilité des pays
pauvres à des changements, même mineurs, intervenus dans
les économies des pays riches. La permanence de la
disparité entre les progrès réalisés par les pays industrialisés
et ceux enregistrés par les pays en développement est un
signe marquant du déséquilibre économique actuel. L'im­
pact des récents événements sur l'économie des pays en
développement a fait prendre conscience aux plus pauvres
de I~urs difficultés à protéger leurs intérêts.

90. La douloureuse et angoissante question du pétrole,
qualifiée généralement de "crise de l'énergie", a donné, tout
en aggravant par ailleurs la situation, une nouvelle dimen­
sion aux problèmes relatifs à l'inflation, au déséquilibre de
la balance des paiements et à l'augmentation du coût de la
vie.

91. Face à cette situation, les pays sous-développés ont
compris qu'ils ont tout intérêt à prendre une part plus
active aux affaires économiques internationales en recher­
chant essentiellement les mesures susceptibles de maintenir
l'unité des pays. sous-développés et en créant des rapports
plus égalitaires entie les pays riches et les pays pauvres.

92. En effet, le monde en développement, qui comprend
70 p.100 de l'humanité, subsiste, comme l'ont si bien
souligné mes prédécesseurs, avec seulement 30 p. 100 du
revenu mondial. Sur une population de 2 milliards 600
millions, 800 millions sont analphabètes, presque un mil­
liard souffrent de la malnutrition ou de la faim et 900
millions disposent d'un revenu quotidien inférieur à
30 cents des Etats-Unis. Les estimations pour 1980 sont
pessimistes. En admettànt que les objectifs fixés pour la
deuxième Décennie pour le développement puissent être
atteints - ce qui n'est pas certain -, le revenu national brut
des pays sous·àéveloppés n'augmenterait que de 85 dollars
des Etats·Unis contre 1 200 pour les pays industrialisés. Ce
n'est pas juste.

93. L'échec constaté lors de la première évaluation de la
Stratégie intemationale du développement s'explique, d'une
part, par le manque de volonté politique des pays nantis de
mettre en oeuvre les mesures d'urgence et, d'autre part, par
l'inadéquation de l'objectif de croissance aux préoccupa­
tions réelles des pays sous-développés. La nécessaire
coopération internationale a fait défaut. Les positions de
certains pays développés, ainsi que le comportement des
sociétés transnationales qui s'enrichissent aux dépens des
pays en développement, n'ont pas contribué à créer une
conjoncture économique extérieure qui cadre avec les
objectifs de la Stratégie internationale du développement. A
tout cela, il faut ajouter les pressions exercées sur les
balances des paiements, la dette extérieure qui ne cesse

d'augmenter et les effets aggravants de la crise monétaire.
Ce ne sont pas là des problèmes nouveaux, mais comme le
temps ne joue pas pour nous, il est clair que les pays
sous-développés ne doivent pas attendre indéfiniment l'as­
sistance des pays développés.

94. Il ne fait donc pas de doute que cette sixième session
extraordinaire de l'Assemblée générale doit - c'est du
moins le voeu que nous formulons - permettre à la
communauté internationale de concrétiser dans les faits son
interdépendance économique et de donner au développe­
ment une nouvelle impulsion correspondant à la nouvelle
conjoncture. Devenue plus consciente de cette interdépen­
dance, la communauté internationale devrait également en
analyser les contours, en examiner toutes les incidences, et
établir une doctrine susceptible de donner à la coopération
économique internationale un contenu réaliste assurant la
prospérité de tous.

9S. La crise de l'énergie, qui secoue notre monde depuis
quelques mois, n'a fait que révéler au grand jour les
véritables maux qui risquent de compromettre la paix et la
sécurité internationales. C'est, en définitive, l'ensemble des
relations économiques internationales - à savoir, les pro­
blèmes concernant les matières premières, le commerce
mondial et le système monétaire international - qui se
trouve en crise au même titre que l'énergie.

96. Il convient de souligner que le commerce mondial
actuel est dominé par les pays développés qui contrôlent les
grands courants des échanges internationaux et fixent
arbitrairement et à leur avantage les prix des matières
premières et ceux des produits manufacturés. Or, les seuls
revenus dont disposent les pays en développement sont
justement constitués par les recettes d'exportation de leurs
produits de base. Etant les principaux consommateurs de la
plus grande partie des matières premières, faute de capacités
suffisantes de transformation de ces matières dans les pays
sous-développés, les pays développés sont restés longtemps
les seuls marchés possibles de ces matières premières et
demeurent encore des débouchés importants. En outre, ils
restent les plus importants fournisseurs des biens d'équipe­
ment. Ces avantages cumulés ont eu pour conséquence de
créer une situation injuste, dans laquelle les mêmes centres
de décision font la pluie et le beau temps, aussi bien pour
les produits manufacturés qu'ils exportent que pour les
matières premières qu'ils importent.

97. Mais le fait le plus grave est qu'au moment où ces pays
industrialisés s'entendent pour augmenter régulièrement et
notablement les prix des produits manufacturés - augmen­
tation qu'ils trouvent d'ailleurs tout à fait normale - ils
s'efforcent de maintenir au plus bas niveau les prix des
matières premières qu'ils importent. Dans le même temps,
la part des pays sous-développés dans le commerce mondial
est passée de 21,3 p. 100 en 1960, à 17,6 p. 100 en 1970.
D'autre part, le système généralisé des préférences pour les
produits des pays sous-développés n'a pas reçu toute
l'attention voulue de la part des pays industrialisés qui
continuent à maintenir ou à ériger des obstacles à l'importa­
tion de ces 'produits considérés comme sensibles par nos
pays.

98. A l'heure actuelle, l'essentiel des marchés de consom­
mation des produits de base, ainsi que le quasi-monopole de
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la fabrication des produits manufacturés et des biens
d'équipement, sont détenus par les pays développés. Ayant
également le monopole des capitaux et des services, ces
pays peuvent fixer à leur guise tous les prix des biens et des
services qu'ils fournissent aux pays pauvres. Ainsi, les pays
riches se trouvent dans une position où ils peuvent draîner à
leur profit, par plusieurs voies, les ressources du tiers
monde.

99. Cette situation, pour le moins paradoxale, a pour
conséquence l'aggravation du fossé qui sépare les pays
riches des pays pauvres.

100. L'ordre économique mondial que nous vivons actuel­
lement se présente ainsi comme un ordre injuste et périmé,
en ce sens qu'il continue sans cesse à appauvrir les pauvres
et à enrichir les riches. A cet égard, cette situation
économique constitue l'obstacle majeur à toute chance de
développement et de progrès pour l'ensemble des pays du
tiers monde.

101. La récente augmentation des prix de certaines ma­
tières premières n'a pas bénéficié aux pays sous-développés
puisque les prix à l'importation ont connu une augmenta­
tion telle que ce sont encore les sociétés transnationales qui
en ont tiré les plus grands profits. C'est pourquoi les
événements survenus récemment sur les marchés de
quelques produits de base ne nous font pas ignorer que nos
pays ont toujours accordé une attention toute spéciale à la
distorsion existant entre les prix de ces produits et ceux des
articles manufacturés et des biens d'équipement importés
des pays développés qui, jusqu'à présent, ont choisi de se
soustraire à leurs responsabilités en manifestant une préfé­
rence pour des recommandations de caractère vague. Dans
ce contexte, il n'est pas surprenant que la détérioration
constante des termes de l'échange dans nos pays soit l'un
des aspects rétrogrades des relations commerciales entre
pays riches et pays pauvres. Il convient également de
souligner la nécessité pour la communauté internationale de
chercher à accroître et à stabiliser les recettes d'exportation
des pays sous-développés dans le cadre d'un plan global.

102. La délégation togolaise soutient et fait sienne la
proposition faite par le président Boumediène tendant à
établir des rapports justes et équitables entre, d'une part, les
prix des matières premières, des produits primaires, des
articles manufacturés et semi-manufacturés exportés par les
pays sous-développés et, d'autre part, les prix des matières
premières, des produits primaires, des articles manufacturés,
des biens. d'équipement et du matériel importés par eux en
vue d'améliorer leurs termes de l'échange qui ont continué à
se détériorer.

103. Mon pays note avec regret que le transfert des
ressources des pays développés vers les pays en voie de
développement n'a cessé de diminuer, tandis que le volume
de la dette extérieure de ces derniers a quadruplé au cours
de la dernière décennie, dépassant le montant de 80
milliards de dollars. Jusqu'ici, il a été fait usage de la
puissance économique dans les négociations commerciales
pour contrecarrer les aspirations des pays sous-développés.
De plus, les conditions du financement du développement
n'ont connu aucune amélioration. En défmitive, on cons­
tate qu'aucune mesure positive n'a été envisagée pour
moraliser le commerce international. Bien au contraire, la

situation internationale actuelle laisse plutôt apparaître une
politique systématique des pays nantis qui consiste à
maintenir nos pays dans un état de sous-développement.
Cette situation devient alarmante, compte tenu de l'écart
important qui existe entre ces deux catégories de membres
de la même communauté internationale.

104. Les résultats décevants enregistrés pendant les deux
premières années de l'évaluation de la Stratégie internatio­
nale du développement, notamment en matière de relations
commerciales, nous éloignent, certes, des grandes possibi­
lités d'action définies en 1964, 1968 et 1972 par la
CNUCED et qui ont suscité dans nos pays de grands et
légitimes espoirs. Cette situation ne va pas sans poser aux
pays sous-développés d'énormes et difficiles problèmes:
aussi, devons-nous reconnaître qu'en l'absence d'une poli­
tique internationale susceptible d'améliorer à longue
échéance leurs recettes d'exportation ces pays n'ont
enregistré que des résultats négatifs quant à l'expansion de
leurs exportations.

lOS. La délégation togolaise, tout en appréciant à sa juste
valeur l'assistance que rendent les pays développés aux pays
sous-développés en vue de promouvoir l'expansion écono­
mique de ces derniers, estime qu'il est illogique de fournir
une assistance de ce genre tout en maintenant volontaire­
ment des obstacles à l'expansion économique.

106. Pour sa part, le Gouvernement togolais, qui attache
un intérêt tout particulier à la résolution 3178 (XXVIII) de
l'Assemblée générale, qui:

"Réaffirme que, dans la perspective de J'examen et de
l'évaluation du milieu de la Décennie, tous les intéressés
devraient faire un effort maximum pour atteindre les buts
et les objectifs de la Stratégie internationale du dévelop­
pement ...",

espère que les appels lancés par la communauté internatio­
nale aux pays riches les amèneront, cette fois-ci, à tenir
compte des justes revendications des pays pauvres. Il ne fait
donc pas de doute que l'exécution accélérée des obligations
et engagements qui incombent à la communauté internatio­
nale dans le cadre de la Stratégie, en particulier ceux
concernant les besoins impératifs du développement des
pays du tiers monde, contribuera de façon appréciable à
introduire de nouveaux paramètres dans les relations
économiques internationales, fondés sur l'égalité et l'intérêt
commun de tous les pays. Cela éviterait tout soubresaut
pouvant exposer toute la communauté internationale à des
risques de récession, d'appauvrissement et à d'autres me­
naces imprévisibles pouvant résulter de sa propre défail­
lance.

107. En ce qui concerne le système monétaire internatio­
nal, les perspectives de la réforme en cours ne nous font pas
oublier les réalités d'aujourd'hui. Le redressement spectacu­
laire enregistré dans l'économie de la plupart des pays
industrialisés au cours des dernières années, avec le maintien
d'un haut niveau d'activité et un taux de croissance fort
élevé, s'est accompagné, dans nos pays, d'une hausse
généralisée des prix que l'incertitude de la situation
monétaire internationale ne fait qu'aggraver. Or, l'obliga­
tion dans laquelle se trouvent nos pays d'acquérir la
quasi-totalité des biens d'équipement est connue. C'est dire
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que les pays du tiers monde, plus particulièrement ceux
touchés par les catastrophes naturelles, ont constamment à
faire face à des hausses effrayantes des prix, intensifiées par
l'élévation des tarifs de fret et d'assurance.

108. La délégation togolaise estime, tout comme les
délégations qui l'ont précédée, qu'il convient de stabiliser et
de réduire les taux de fret toujours croissants en vue de
diminuer le coût du transport des marchandises que nous
importons et exportons. En outre, tout doit être mis en
oeuvre pour assurer l'application immédiate par tous les
pays de la Convention relative à un code de conduite des
conférences maritimes3 .

109. L'impossibilité pour des pays comme les nôtres
d'échapper aux effets paralysants des fluctuations moné­
taires apparaît encore plus évidente dans leurs conséquences
sur notre endettement extérieur. Les modifications pério­
diques de parité et les variations désordonnées des taux de
change consécutives au système de flottement généralisé
constituent autant de motifs d'aggravation de cette situa­
tion. Ainsi donc, le fonctionnement actuel du système ne
va pas sans susciter des craintes sérieuses. Cependant, pour
la délégation togolaise subsiste l'espoir que la réforme du
système monétaire international, si on la réalise un jour,
permettra aux pays en voie de développement d'asseoir
leurs économies sur des bases stables et saines. Puisque la
coopération implique qu'en permanence les intérêts des uns
et des autres soient ménagés dans l'équité et que des
concessions réciproques soient accordées le cas échéant, la
délégation togolaise estime que le nouvel ordre monétaire
international devrait établir - et cela est primordial pour les
pays en voie de développement - un lien entre les droits de
tirages spéciaux et le financement du développement. La
création pour les pays sous-développé~ d'un complément de
liquidités sous la forme d'une allocation supplémentaire des
droits de tirages spéciaux est plus que jamais souhaitable si
l'on ne veut pas que l'accroissement de la demande de leurs
produits dans les pays industrialisés soit indûment freiné
par des considérations de balance des paiements.

110. Le Gouvernement togolais, pour sa part, a pris acte
avec satisfaction de la déclaration du Directeur général du
FMI devant le Conseil économique et social, le 16 octobre
19734 , déclaration dans laquelle il reconnaissait que le
système qui avait été créé à Bretton Woods a sombré dès
1973 dans le flottement général des monnaies et qu'il
importait donc de procéder à une révision complète du
système en mettant au point, d'une part, un mécanisme
d'ajustement de la balance des paiements et en établissant,
d'autre part, un système de règlement des déséquilibres des
paiements.

Ill. Conformément à la Déclaration d'Alger des pays non
alignés et aux dispositions de la résolution 3084 (XXVIII)
de l'Assemblée générale, la délégation togolaise estime aussi
que: premièrement, le système des taux de change devrait
continuer à reposer sur des parités stables mais ajustables;
deuxièmement, le système monétaire réformé devra com­
porter une méthode permettant d'accroître le transfert des
ressources réelles des pays développés vers les pays en voie

3 Pour le texte, voir publication des Nations Unies, numéro de
vente: F.75.n.D.12, annexe I.

4 Voir Documents officiels du Conseil économique et social,
reprise de la cinquante-cinquième session, 1883e séance.

de développement; troisièmement, l'on devra veiller à
assurer la participation pleine et effective des pays en voie
de développement sur une base égalitaire et à tous les stades
de la prise des déc.isions devant conduire à l'élaboration du
nouveau système monétaire, ainsi qu'à tous les organes
chargés d'introduire cette réforme.

112. Devant la gravité et l'urgence des problèmes auxquels
ils sont confrontés, les pays en voie de développement
ressentent plus que jamais le besoin de consacrer le
maximum d'efforts à la consolidation de leur indépendance
économique. Le Togo réaffirme son droit inaliénable
d'exercer sa souveraineté nationale sur ses ressources
naturelles et de les exploiter au mieux des intérêts de sa
population.

113. S'il est vrai que nos pays ont besoin de capitaux
étrangers pour la mise en valeur de leurs ressources
naturelles, l'apport de ces capitaux par les sociétés étran­
gères ne saurait justifier l'appropriation par elles de tous les
avantages qui résultent de l'exploitation. Pour sa part, le
Togo nouveau avec son chef, le général Etienne Eyadema,
s'est lancé résolument dans la bataille économique pour
l'amélioration des conditions de vie de son peuple et entend
la mener jusqu'au bout, car il n'est pas juste que les sociétés
étrangères exploitent à leur seul profit les ressources
naturelles que recèlent les pays en voie de développement.

114. Face à ces constatations, on ne pourrait s'empêcher
d affirmer, comme l'a si bien souligné, il y a plus d'un an à
Stockholm, M. Carrillo Flores, que

"la perspective de l'an 2 000 nous force à reconnaître le
caractère crucial des interactions gui de plus en plus vont
gouverner l'évolution de la planète. Ces interactions
exigent de la communauté que nous formons une
solidarité qui a encore beaucoup de peine à s'exprimer. La
prise en charge du futur est une invitation à nous
débarrasser d'habitudes de pensée et d'action déjà large­
ment anachroniques et à nous lancer résolument dans la
voie des réformes de l'ordre économique mondial qu'ap­
pellent de toute évidence les transformations rapides du
monde contemporain."

115. S'il est vrai que, dans la recherche du progrès matériel
et d'une élévation du niveau de vie, les pays en voie de
développement doivent compter d'abord sur eux-mêmes,
puisqu'ils prennent une part très importante à leur progrès
national, il est tout aussi vrai, comme l'a fait ressortir à
juste titre le président Houari Boumediène, que

H ••• tous les efforts des pays du tiers monde, si considé­
rables et si méritoires qu'ils puissent être, ne sauraient
suffire au regard des besoins immenses du développement
sans le complément que doivent leur apporter, par leur
adhésion et par leur concours, la communauté internatio­
nale et, plus spécialement, les pays développés" [2208e
séance, par. 116.]

116. Aujourd'hui plus que jamais, force nous est de
reconnaître qu'il n'est pas tellement question d'un affronte­
ment entre pays d'obédience socialiste et pays d'obédience
capitaliste, mais plutôt d'une véritable tension entre pays
développés et pays sous-développés, entre pays producteurs
et pays consommateurs de matières premières.
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117. Le Togo, quant à lui, est prêt à collaborer à tout ce
qui pourrait conduire à l'élimination du danger que
constitue cette tension. Il importe que toutes les nations,
grandes et petites, riches et pauvres, mettent tout en oeuvre
pour instaurer une coopération internationale par une
action concertée qui, si elle est efficacement menée,
contribuera sans aucun doute à la consolidation de la paix
internationale et à l'avènement d'un ordre économique
nouveau.

118. Comme je le disais ici même le 2 octobre 1972 :

"Cet ordre économique nouveau n'est qu'un élément de
l'ordre nouveau que tous les pays ... appellent de tous
leurs voeux. Il suffirait, pour que ce rêve devienne réalité,
que cette volonté politique et cet esprit de solidarité dont
chacun se plaît à reconnaître les vertus animent les Etats
de notre communauté, particulièrement ceux à qui la
fortune et la puissance confèrent des responsabilités
spéciales dans le maintien de la paix. Il n'est pas
nécessaire de réussir pour persévérer, dit une devise
célèbre. Mais pour persévérer, il nous faut d'abord
commencer, c'est-à-dire vouloir le changement pour que
s'instaure enfin un monde un peu plus juste et plus
prospère pour tousS ."

119. M. AL-THANI (Qatar)finterprétation de l'anglais] :
Je voudrais tout d'abord, Monsieur le Président, vous
féliciter sincèrement de votre élection unanime à la prési­
dence de la présente sixième session extraordinaire de
l'Assemblée générale. Je suis persuadé que votre compé­
tence, votre expérience et votre sagesse assureront votre
réussite à vos hautes fonctions ainsi que le succès de nos
délibérations, sous votre direction, à cette session extrême­
ment importante.

120. Nous sommes réunis pour examiner, à cette session
extraordinaire de l'Assemblée générale, les problèmes des
matières premières et du développement. Notre objectif, à
cette réunion, est de poser les règles générales d'une
politique qui permettrait l'établissement d'un nouvel ordre
économique et social international basé sur les fondations
solides du respect des principes de la justice, de l'égalité
souveraine de tous les Etats, du droit de chaque Etat à la
souveraineté complète et permanente sur ses richesses
naturelles et ses ressources économiques, de l'interdépen­
dance étroite des intérêts des peuples et du développement
de ces intérêts d'une manière qui soit équitable pour tous.

121. Etant donné que c'est la première fois que cette
assemblée tient une session extraordinaire pour examiner
des problèmes économiques et sociaux internationaux aussi
importants, afin d'atteindre ce noble objectif, je suis tout à
fait certain que nous estimons tous, avec grande satisfac­
tion, qu'à la présente session extraordinaire nous avons
entamé une nouvelle phase historique dans la direction juste
et positive de la réalisation de l'objectif final et élevé qui est
la raison même de la création de notre organisation
internationale: réaliser le niveau de prospérité le plus élevé
et assurer une vie libre et honorable pour tous les peuples et
pour tout être humain, où qu'il vive, et, en conséquence,
assurer une juste paix pour laquelle l'humanité lutte depuis si

5 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt­
septième session, Séances plénières, 204Se séance, par. 97.

longtemps, mais qu'elle n'a pu jusqu'ici réaliser en raison
des différences injustes qui existent entre ses différents
membres sur les plans politique, économique et social
- différences que nous devons enfin éliminer grâce à un
plan d'ensemble constructif.

122. La Charte des Nations Unies à laquelle nos pays
- grands ou petits, riches ou pauvres, développés ou en
développement - ont tous adhéré prévoit, à l'Article 1,
que le troisième des quatre principaux buts de l'Organisa­
tion est de "réaliser la coopération internationale en
résolvant les problèmes internationaux d'ordre économique,
social, intellectuel ou humanitaire ...". Cet objectif prend
place à côté des deux premiers buts: le maintien de la paix
et de la sécurité internationales, et le développement entre
nations de relations amicales fondées sur le respect du
principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à
disposer d'eux-mêmes. Cependant, il est tout à fait évident
qu'aucun de ces trois objectifs ne saurait être atteint tant
que l'ordre international continuera à être organisé sur les
bases actuelles qui empêchent une coopération internatio­
nale intégrée tenant compte de façon égale des intérêts des
pays développés et des pays en développement. Il est
certain que l'établissement d'un ordre coopératif internatio­
nal établissant un équilibre juste entre tous les intérêts est le
moyen qui permettra aux nations en développement d'é­
chapper au sentiment de grave injustice dont elles souffrent
en raison de l'absence de cet équilibre, sans lequel il est
impossible d'établir la paix internationale souhaitée sur la
base de relations internationales amicales.

123. En même temps, la Charte stipule au paragraphe 4 de
ce même Article premier que l'Organisation a pour but
d'être "un centre où s'harmonisent les efforts des nations
vers ces fins communes". Par conséquent, l'initiative prise
par le Président de la République algérienne démocratique
et populaire, M. Houari Boumediène, qui a demandé la
convocation de cette session extraordinaire de l'Assemblée
générale en vue d'examiner les problèmes internationaux
importants dont nous discutons actuellement et d'y appor­
ter les solutions les plus équitables possibles, mérite nos
félicitations et notre profonde appréciation. En fait, c'est
une initiative qui a pour but d'arriver à un des objectifs
essentiels inscrits dans la Charte des Nations Unies et en
même temps à l'adoption de mesures appropriées qui
permettront à tous les Etats de participer sur un pied
d'égalité à la discussion de ces problèmes très importants,
d'un même intérêt pour tous, afin de trouver les meilleurs
moyens pour les régler de façon objective pour le bien de
l'humanité tout entière.

124. C'est un fait établi qu'il existe un déséquilibre entre
les intérêts économiques des pays développés et des pays en
développement et que ce déséquilibre entraîne des consé­
quences qui, sans aucun doute, empêchent la réalisation des
objectifs communs, à savoir la paix mondiale, la sécurité et
le progrès. C'est également un fait établi que la cause de ce
déséquilibre réside dans l'ordre économique international
actuel qui sert les intérêts des pays développés aux dépens
de ceux des pays en développement, avantage les groupe­
ments économiques des premiers et établit entre eux une
coopération économique sans égard pour les intérêts vitaux,
les besoins du développement économique et le droit au
progrès social des autres.
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125. Parmi ces problèmes, un des plus poignants est
actuellement discuté à la session extraordinaire de l'Assem­
blée générale, à savoir le transfert des matières premières
des pays en développement aux pays développés à des prix
très bas, dont le montant retourne ensuite à ces derniers en
échange de biens de consommation, produits alimentaires et
autres d'ordre vital, de services et de produits de base
qu'importent les pays en développement. Le prix de ces
importations augmente à un rythme rapide et constant au
gré des pays développés qui dominent les forces écono­
miques mondiales et qui profitent de cette domination pour
exploiter les richesses du tiers monde dans leur propre
intérêt.

126. En présence de tels maux dus à un ordre internatio­
nal inique, la communauté internationale devrait prendre
les mesures collectives nécessaires pour améliorer les termes
de l'échange. Pareille amélioration constituerait un facteur
décisif dans l'organisation des relations économiques inter­
nationales sur une base équitable et qui tiendraient compte
des intérêts légitimes des pays en développement. Cepen­
dant, pas une seule voix ne s'est élevée à ce propos.
L'exploitation des richesses et du capital des pays du tiers
monde continue à croître sans entraîner le moindre effort
pour mettre en garde contre les conséquences de la
persistance d'une telle situation arbitraire ni pour essayer
d'y porter remède.

127 . Dans ce climat de domination, certains pays en
développement, à savoir les membres de l'OPEP, pensent
que la légitime défense et l'exécution de leur devoir sacré à
l'égard de leurs peuples doivent les pousser à intensifier
leurs efforts pour assurer un développement dans leur
propre intérêt et dans celui du monde entier et ils devraient
prendre l'initiative eux-mêmes et exercer leur droit naturel
de réajuster les prix du pétrole pour le vendre à un prix
équitable.

128. Les pays de l'OPEP ont pris une décision bien connue
à ce propos, par laquelle ils ont diminué l'écart entre les
prix du pétrole et la véritable valeur de ce produit basée sur
les études objectives qu'ils avaient effectuées. Il est vrai­
ment étrange, compte tenu notamment des circonstances
économiques internationales dont je viens de parler, qu'une
décision si légitime ait provoqué un tollé général et une
déformation des faits, alors que les prix qui avaient été
réajustés équivalaient à ceux qui avaient été établis unilaté­
ralement et sans discussion par les compagnies monopolistes
des pays industriellement avancés. Comme on le sait, en
agissant de la sorte, ces compagnies usaient du pouvoir
dominant dont elles jouissaient en vertu d'accords qui
avaient conduit à la création de situations injustes et
anormales. A titre d'exemple de tels accords: sur chaque
dollar payé pour le pétrole par les consommateurs des
grands pays importateurs de pétrole, moins de 0,10 dollar
va aux producteurs de pétrole tandis que le reste va aux
compagnies pétrolières et à leurs gouvernements sous forme
d'impôts.

129. Je n'ai pas l'intention de présenter des arguments qui
prouveraient définitivement que les réajustements des prix
du pétrole sont justifiés non seulement en raison des droits
légitimes des pays exportateurs de pétrole et des besoins
urgents de leurs intérêts, mais aussi en raison des intérêts de
l'économie mondiale. Je ne vais pas non plus démontrer que

le niveau des prix de pétrole demeure, même après
l'augmentation, bien au-dessous de ce qu'il devrait être par
rapport à la vraie valeur du pétrole. Certains de mes
collègues, représentants des pays membres de l'OPEP, l'ont
déjà fait. Toutefois, je voudrais, à titre d'explication, attirer
l'attention sur trois considérations principales.

130. Premièrement, une évaluation correcte du pétrole
doit tenir compte du fait que le pétrole est une ressource
non renouvelable. A moins que de nouveaux gisements
soient découverts, les ressources en pétrole seront épuisées
dans 30 ou 40 ans, alors que les réserves en charbon, par
exemple, peuvent durer 300 ou 400 ans.

131. Deuxièmement, le pétrole n'est pas seulement un
combustible ordinaire pour l'industrie, il est surtout une
matière première pour la production de produits chimiques
et pétrochimiques, qui auront une importance de plus en
plus grande au fur et à mesure qu'augmenteront les besoins
de l'économie mondiale.

132. Troisièmement, tous les Etats membres de l'OPEP
sont des pays en développement qui pensent que leur
principal devoir est d'élever le niveau de vie de leurs peuples
dans tous les domaines, en vue de leur permettre de se
maintenir au niveau du progrès mondial dont ils ont été
écartés au cours de la période de domination étrangère et
d'apporter une contribution efficace au développement
international en général.

133. Il est évident que la réalisation de cet objectif sacré
requiert de grandes sommes d'argent, ce qui pousse ces pays
à sauvegarder le pouvoir d'achat de leurs principales sources
de revenus et à s'opposer aux effets des crises économiques
dans les pays industriellement avancés qui importent le
pétrole. Ces crises, qui sont apparues il y a plusieurs anlLées,
ont gravement affecté les pays du tiers monde en raison de
l'inflation et des désordres du système monétaire internatio­
nal qui les a accompagnées.

134. C'est une grave erreur d'essayer, à quelque moment
que ce soit, de réglementer certaines matières premières et
articles produits par certains pays, en laissant de côté les
matières premières et articles produits ou manufacturés par
d'autres pays. Une tentative de ce genre ne peut qu'échouer
et ne saurait régler les problèmes internationaux qui se
posent. Au contraire, elle ne ferait qu'augmenter l'écart qui
existe entre les pays développés et les pays en développe­
ment. Elle milite contre les aspirations de la communauté
internationale visant à l'établissement de relations écono­
miques entre tous les peuples, basées sur une coopération
mutuelle et égale qui leur apporterait sur une base équitable
les avantages du progrès mondial et leur assurerait un
développement équilibré. Elle serait également en contra­
diction flagrante avec i'évolution de notre monde contem­
porain qui a suivi la fin de la domination coloniale sur la
plupart des peuples. Tous les peuples se dressent actuelle­
ment, d'une façon catégorique, contre le pillage de leurs
ressources naturelles et économiques. Ds insistent pleine­
ment et énergiquement sur leur droit absolu d'exercer la
souveraineté permanente sur ces ressources et sur ces
richesses, de les développer et de les utiliser de la façon qui
convient le mieux à leurs intérêts vitaux et pour la
réalisation de leur prospérité et de leur progrès.
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135. Mon gouvernement est fermement convaincu que le
lieu idéal pour examiner les questions économiques inter­
nationales, comme celles dont nous discutons, est l'Assem­
blée générale des Nations Unies. Cette assemblée est
l'organe démocratique de notre organisation dans lequel
toutes les parties ont le même poids. C'est un organe chargé
par la Charte de la responsabilité de formuler des mesures à
long terme pour assurer la paix et la sécurité internationale,
responsabilité qui n'est pas ,noins importante que celle du
Conseil de sécurité, l'organe principal chargé du maintien de
la paix et de la sécurité internationales. Des accords pour la
paix et la sécurité internationales ne sont certainement pas
moins importants que ceux qui les maintiennent. On ne
saurait envisager l'une de ces deux importantes fonctions
sans envisager l'autre. L'Assemblée générale peut être
considérée à bon droit comme l'organe le plus important de
l'Organisation en raison du nombre des Etats Membres. Elle
constitue l'organe le plus représentatif car elle inclut tous
les Etats Membres, et en elle on trouve l'expression la plus
large de l'opinion publique mondiale car c'est là qu'elle est
le plus largement représentée.

136. Je ne veux pas dire par là que l'Assemblée générale
devrait se charger de trouver des solutions détaillées aux
problèmes complexes, confus et multiples posés par la
question de l'établissement d'un nouvel ordre international
économique et social. En fait, nombre de ces problèmes
exigent la contribution d'experts techniques et l'aide
d'institutions internationales spécialisées. Ce que je veux
dire, comme le Secrétaire général l'a proclamé dans la
remarquable déclaration qu'il a faite à l'ouverture de la
présente session extraordinaire [2207e séance], c'est que
l'Assemblée générale devrait formuler des principes direc­
teurs d'ensemble et établir le cadre général d'un programme
d'action pour mettre ces principes en application. En fait,
c'est vers quoi tend l'Assemblée générale au cours de cette
session.

137. Les propositions soumises à l'Assemblée générale en
ce qui concerne la formulation de ces principes et l'établis­
sement de ce programme sont pleines d'idées très valables.
Le sentiment commun d'interdépendance des intérêts des
pays développés et des pays en développement de même
que le besoin important que chacune des parties a de

'1 autre, faisant qu'il est impossible pour l'une des parties
d'agir sans l'autre, amèneront sans doute à l'accord sou­
haité, à l'Assemblée, en ce qui concerne la meilleure façon
d'établir les bases du nouvel ordre international préconisé
par les pays du tiers monde, qui ont avancé des propositions
utiles à cet égard. En réalité, l'accord est unanime sur la
nécessité de commencer à établir un nouvel ordre écono­
mique international.

138. Si la question que nous discutons ici est une question
de coopération économique internationale, et il semble bien
que ce soit le caractère dominant qu'elle présente, il est
évident qu'il ne saurait exister de coopération de quelque
type que ce soit entre les nations du monde, à moins que
l'atmosphère politique ne facilite cette coopération. Il est
également évident qu'une atmosphère de ce genre ne
prévaudra pas si le monde continue à être la scène de
disputes où les principes de paix, l'inadmissibilité de
l'acquisition de territoires par la violence, l'interdiction de
la discrimination raciale et le droit des peuples à l'autodé·
termination sont contrariés par l'agression brutale commise

dans plusieurs parties du monde, notamment sous la forme
de l'expulsion de tout un peuple, le peuple arabe de
Palestine, de ses foyers, et l'occupation de territoires de
trois autres Etats arabes. Je n'ai pas besoin de rappeler à
cette assemblée ses propres résolutions et celles adoptées à
ce propos par le Comeil de sécurité et autres organes
compétents des Nations Unies. Jusqu'ici ces résolutions
sont restées lettre morte et l'Etat agresseur continue à être
membre de l'Organisation, de même qu'il continue à défier
la Charte et les résolutions des Nations Unies. Cependant,
ayant tous participé à l'adoption de ces résolutions, il ne
fait pas de doute que nous sommes convaincus qu'une paix
universelle, juste et durable, comme celle que nous souhai·
tons et dont dépend le succès de la coopération internatio­
nale désirée, ne saurait être obtenue à moins que les forces
de l'agression ne se retirent de tous les territoires arabes
occupés et que les droits légitimes du peuple arabe de
Palestine sur sa terre et son pays soient restaurés. La paix
internationale peut-elle être assurée en l'absence du droit?
La paix internationale et le droit sont inséparables.

139. Je ne saurais mieux conclure ma déclaration qu'en
exprimant la conviction qu'aucun d'entre nous, dans cette
assemblée, ne veut que la coopération internationale reste
un principe ou un mot d'ordre; mais tous nous voulons
qu'elle soit appliquée et pratiquée sur la meilleure base
possible et dans l'intérêt le plus grand de l'humanité entière.
A ce propos, j'ai le plaisir de déclarer que mon pays - en
tant que pays arabe, en tant que Membre de l'Organisation
des Nations Unies et membre du Groupe des nations non
alignées, conformément aux principes de la Charte des
Nations Unies et aux principes de ce groupe, de même que
conformément aux résolutions de la quatrième Conférence
des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés
et aux résolutions de la sixième Conférence au sommet des
pays arabes tenue en novembre 1973, conférences qui l'une
et l'autre ont eu lieu à Alger - est heureux de participer
pleinement, dans toute la mesure de ses ressources fman­
cières, à l'aide et à la coopération accordées aux pays en
voie de développement qui ont vu s'accroître leurs diffi­
cultés et subi des dommages supplémentaires en raison des
circonstances économiques existant à l'heure actuelle. Nous
avons déjà pris des mesures importantes en vue d'atteindre
ce but. A l'avenir, nous continuerons à apporter notre
contribution autant que nous le pourrons.

140. Mon pays espère sincèrement que, en tant que
membres de la famille des Nations Unies, nous tous, et
notamment ceux qui ont la charge des obligations les plus
importantes, acquérerons le sens de la responsabilité que
nous avons du présent et de l'avenir de notre monde et,
compte tenu de la confiance que la communauté humaine a
mise dans notre organisation en tant que reflet de sa
conscience, de ses espoirs et de ses aspirations, que tous
nous ferons de notre mieux pour faire de cette organisation,
en réalité et en pratique, l'instrument le plus noble qu'on
ait jamais connu pour atteindre les objectifs les plus élevés
au service de toute l'humanité.

141. M. BANDARANAIKE (Sri Lanka) [interprétation de
l'anglais] : Monsieur le Président, j'ai le privilège de prendre
la parole devan t l'Assemblée générale des Nations Unies au
cours d'une session historique et, après une absence de
quelque 13 ans, je suis très heureux que l'occasion me soit
donnée de le faire sous la présidence du très éminent



147. Les solutions que nous recherchons doivent respecter
les principes que je viens d'énoncer et qui apparaissent dans
de nombreuses déclarations, comme par exemple la Stra­
tégie internationale du développement pour la deuxième
Décennie des Nations Unies pour le développement [résolu­
tion 2626 (XXV)], les résolutions de la troisième session de
la CNUCED et bien d'autres manifestes encore tels que les
Déclarations de Georgetown6 et de Lima7 et la Déclaration
de la Quatrième Conférence des chefs d'Etat ou de
gouvernement des pays non aIignés8 tenue à Alger en
septembre 1973. Notre objectif politique doit être une
réduction progressive du large fossé qui existe encore, quant
au niveau de vie, entre les secteurs développés et les secteurs
en développement du monde, entre les riches et les pauvres.

143. Je voudrais, par la même occasion, dire, au nom du
Gouvernement du Sri Lanka, combien nous admirons le
dévouement et le zèle dont a fait preuve le Secrétaire
général, M. Kurt Waldheim, depuis qu'il a assumé ses
fonctions.

142. Je vous apporte et j'apporte à l'Assemblée les
salutations et les voeux très sincères de mon premier
ministre, Mme Sirimavo Bandaranaike.
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représentant de son pays comme de l'Amérique latine que c'est entreprendre une analyse sobre et impartiale de l'ordre
vous êtes. économique international actuel pour déterminer où rési­

dent ses faiblesses et ses défauts, pour fixer des objectifs au
système intemational d'établissement des prix et au sys­
tème monétaire international qui sont ensemble la base de
cet ordre économique international et, se fondant sur cette
analyse, mettre au point et bâtir une structure nouvelle. Il
est vain de nous tourner vers le passé; ce qu'il faut, c'est
aller de l'avant avec assurance et espoir, dans un esprit de
fraternité internationale et de confiance mutuelle. Nous
devons décider d'appliquer dans le cadre de la communauté
internationale les mêmes politiques que les gouvernements
éclairés mènent pour leurs affaires intérieures afin de
réduire les inégalités économiques et sociales, afin de
garantir une distribution plus équitable du revenu, et par là
même, afin de se diriger progressivement vers une société
qui connaîtra l'égalité de traitement et de chances pour
tous, dans un climat de respect total de la justice sociale.

144. Nous sommes tous reconnaissants à M. Boumediène
président de l'Algérie, pour l'initiative qu'il a prise d~
demander la réunion de cette session extraordinaire sur les
mati~res premières et le développement. L'appui massif que
son Idée a reçu est un hommage rendu à la fois à lui et au
mouvement non aligné au nom duquel il s'agissait. C'était
aussi la claire expression de l'inquiétude et de l'étonnement
qui a saisi certaines nations de la communauté internatio­
nale en ces temps de turbulence économique. Cela n'est pas
surprenant, car depuis plus d'un quart de siècle le monde
s'est dirigé, sans précautions et sans remords, dans la voie
conduisant inévitablement à cette crise. Si la mesure prise
par les pays producteurs de pétrole lorsqu'ils ont réclamé
un juste prix pour leur produit a eu pour effet d'attirer
l'attention internationale sur la détérioration continuelle de
l'ordre économique, nous ne devons certes pas les en
blâmer. Nous devrions, au contraire, étudier honnêtement
les causes de cette détérioration et nous efforcer de faire
face aux problèmes qui en découlent, ce dans un esprit de
compréhension mutuelle et de bonne volonté, afin de
parvenir à des solutions durables.

145. Nombre d'entre nous - et mon pays n'est pas le
moindre - doivent à la situation actuelle d'endurer une
intolérable épreuve et de sévères privations. Je voudrais
indiquer clairement qu'au Sri Lanka nous ne considérons
pas ces difficultés comme résultant seulement, ou même
principalement, de l'augmentation du prix des produits
pétroliers. Nous les considérons comme le point culminant
d'un processus qui a vu les pays en développement rester à
la merci des lois de l'offre et de la demande ainsi que des
fluctuations du marché. U est regrettable que l'action
collective entreprise par les pays producteurs de pétrole
lorsqu'ils ont augmenté leurs paix ait pu être dénoncée par
certains comme un chantage ou comme un abus insensé
d'un monopole. A ta juger sous le seul angle des lois et de la
philosophie économiques du système de libre entreprise,
l'action des pays exportateurs de pétrole consistant à
réclamer un prix qui, par le fait de la concentration du
pouvoir économique et financier entre les mains de
quelques pays et de leurs sociétés transnationales monoli­
thiques, leur a été refusé pendant des années, est parfaite­
ment légitime et était même inévitable. Le pétrole a une
valeur stratégique unique et, en sa qualité de matière
première essentielle et non renouvelable, il est en position
de dicter ses prix. Le drame de l'augmentation du prix du
pétrole a été accentué encore par la soudaineté et la
violence de son impact, de même que par la tragédie que
représente la situation au Moyen-Orient. On peut dire qu'il
a une signification à la fois politique et économique.

146. Il ne servirait de rien de se perdre dans des disputes
quant au niveau actuel du prix du pétrole. Ce qu'il faut,

148. Ce qu'il faut, c'est arrêter des dispositions internatio­
nales permanentes ou un mécanisme propres à assurer un
juste équilibre entre les prix que touchent les pays en
développement pour leurs matières premières, pour leurs
produits de base, pour les produits manufacturés qu'ils
exportent, et les prix qu'ils doivent payer pour les biens,
produits et techniques qu'ils importent des pays déve­
loppés. Et, en outre, il faut, en même temps, assurer un
courant régulier de tous les produits essentiels sur le marché
mondial. Ce mécanisme permanent permettrait aux pays en
développement de maintenir une balance des paiements
saine et de compter sur des termes d'échange de nature à les
~der ~ promouvoir leur croissance économique à l'abri des
mcertltudes, des fluctuations, des effondrements subits, etc.
Ce n'est que par de semblables moyens que la puissance
d'achat des pays en développement pourra s'accroître, avec
l'amélioration qui en résultera pour leur niveau de vie. Ce
n'est pas là une idée absolument nouvelle. Un plan complet
pour une réglementation internationale des matières pre­
mières, devant être gérée par un conseil général pour le
contrôle des produits, a été présenté à la communauté
internationale sur l'initiative de lord Keynes, il y a de cela
30 ans. Si on avait appliqué cette proposition, si on l'avait
développée, on aurait pu aboutir à une stabilisation des prix
des matières premières et produits de base à des niveaux

/) Déclaration adoptée le 12 août 1972 à Georgetown, Guyane, par
la Conférence des Ministres des affaires étrangères des pays non
alignés.

7 Déclaration adoptée le 7 novembre 1971 à Lima par le Groupe
des Soixante-Dix-Sept pays en voie de développement.

S Voir document A/9330.
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raisonnables, ce qui aurait par là même garanti un appro­
visionnement régulier. Malheureusement, tous ces efforts
ont été vains, car le programme fut jugé incompatible avec
les principes de la libre entreprise et les lois de l'économie
de marché. Or, tant que cette proposition fondamentale
- j'entends par là ceIle qui concerne une stabilisation des
prix des produits, allant de pair avec un mécanisme
garantissant l'application réeIle de ce système dans la
pratique - sera admise, toutes les autres mesures, comme
celles qui ont pu être prises jusqu'à présent, ne resteront
que de simples palliatifs. Une stabilisation des prix s'opé­
rant produit par produit ne peut aboutir à des résultats
satisfaisants, car aucun produit ne peut exister isolément.
Le FMI dispose de mécanismes de stabilisation et de plans
de compensation financière qui ont leurs mérites et leur
utilité, mais qui sont trop limités dans leur portée. Il faut
les compléter par des dispositions financières à plus long
terme propres à garantir une forme d'assurance internatio·
nale contre tout déclin dans la capacité de revenus des pays
les plus pauvres, ainsi que contre les catastrophes imprévi·
sibles. Mais aucun mécanisme, si bien conçu soit-il, ne
saurait apporter de solution permanente s'il n'existe pas un
plan plus global pour attaquer de front les problèmes des
produits de base.

149. L'augmentation du prix du pétrole a entraîné un
mouvement radical du point de vue des réserves monétaires
mondiales, les faisant passer en partie des pays industriels
dans les pays exportateurs de pétrole, ce qui a placé ces
derniers dans une position unique où le privilège de la
richesse comporte la responsabilité d'une action construc­
tive, action qu'ils ont d'ailleurs volontairement accepté
d'accomplir. Mais la solution ne dépend cependant pas
entièrement d'eux. EIle nécessite la coopération des pays
industriels, afin d'avoir l'assurance que de la crise actuelle
émergera un nouvel ordre qui sera fondé sur l'équité et la
justice .

150. En attendant, certains pays en développement, dont
le mien, sont arrivés au bord même de l'abîme, ce qui risque
non seulement de mettre en péril leurs programmes de
développement économique, mais ce qui pourrait aller
jusqu'à menacer les fondements mêmes de leurs ordres
social et politique. C'est pourquoi je lance ici un appel pour
que des mesures urgentes de secours immédiat soient
arrêtées en attendant une solution définitive et l'établisse­
ment de mécanismes permanents tels que ceux que j'évo­
quais tout à l'heure.

151. Je passe maintenant au problème plus immédiat qui
se pose actueIlement à mon pays. Mais avant de le faire, je
tiens à dire combien nous sommes reconnaissants au
Secrétaire général et à son personnel pour l'excellent
matériel qu'ils nous ont fourni, ma gratitude aIlant égale·
ment aux chefs des institutions financières internationales
pour les efforts qu'ils font en vue d'apporter des secours à
ceux que la situation actuelle dans le domaine des prix
touche le plus sérieusement. Je songe en particulier au
Président de la Banque mondiale et au Directeur général
du FMI.

152. On a beaucoup parlé de l'augmentation du prix du
pétrole entre le début de 1973 et le début de 1974.
Peut-être aurait·i1 été plus équitable et objectif d'examiner
le volume des profits encaissés par les pays industriels grâce

à l'eJqJortation de leurs produits manufacturés ainsi que de
leurs usines et de leur équipement, et par les exportateurs
d'autres produits essentiels, en particulier de produits
alimentaires. C'est là un phénomène qui dure depuis
longtemps, alors que l'augmentation du prix du pétrole,
elle, est toute récente.

153. On me permettra, je l'espère, de procéder ici à
certaines comparaisons entre les prix payés par mon pays
pour des produits alimentaires essentiels, c'est-à-dire le riz,
la farine et le sucre, ainsi que pour un produit vital pour
notre production agricole, c'est·à-dire l'engrais chimique.
j'indiquerai aussi l'effet que cela produit sur notre position
commerciale. Les chiffres que je citerai sont en roupies du
Sri Lanka. En 1973, le riz coûtait 926 roupies la tonne. Il
est passé, en 1974, à 2484 roupies, ce qui représente une
augmentation de 169 p.100. En 1973, la farine coûtait
1 258 roupies la tonne. Elle coûte, en 1974, 3 393 roupies,
soit une augmentation de 170 p. 100. En 1973, le sucre
coûtait 1 700 roupies la tonne. En 1974, il coûte 3 506
roupies, soit une augmentation de 106 p. 100. En 1973, les
engrais coûtaient 435 roupies la tonne. En 1974, ils coûtent
1 141 roupies, soit une augmentation de 162 p. 100. En
1973, le pétrole brut coûtait 154 roupies la tonne métrique.
En 1974, il est passé à 608 roupies, soit une augmentation
d'environ 300 p. 100. Mais l'histoire ne finit pas là. Si l'on
prend 1967 comme année de base, on constate que l'index
des taux de fret payés par le Sri Lanka est passé à 188 en
1973.

154. En 1973, nous avons acheté 703 000 tonnes de riz et
de farine pour la somme de 762 millions de roupies. En
1974, nos importations de riz et de farine seront réduites à
671 000 tonnes, mais elles nous coûteront 2 104 millions
de roupies. Ainsi, pour une réduction de 5 p. 100 du
volume, nous devrons supporter un accroissement de 200
p. 100 dans les prix. En 1974, nous devrons réduire notre
consommation de sucre à 77 000 tonnes, qui nous coûte·
ront 270 millions de roupies. Ainsi, nos importations de
sucre, qui auront été réduites de 60 p. 100, n'entraîneront
qu'une réduction de 15 p. 100 dans ce que nous devrons
payer pour ce sucre. En 1973, nous avons acheté 345000
tonnes d'engrais, pour 150 millions de roupies. Dans un
pays agricole comme le nôtre, réduire l'utilisation d'engrais
aurait un effet par trop négatif, de sorte qu'en 1974, nos
besoins se maintiendront autour des 400 000 tonnes, ce qui
nous coûtera environ 447 millions de roupies. Ainsi, une
augmentation de 12 p. 100 seulement dans le volume des
engrais importés s'accompagnera d'une augmentation de
200 p. 100 dans les prix payés.

155. La rapidité et le zèle avec lesquels les opérations de
secours ont été envisagées pour atténuer les problèmes qui
se sont posés aux pays développés sont en contraste
frappant avec l'indifférence passive et l'immobilisme intel­
lectuel manifestés par la communauté internationale lors­
qu'il s'est agi de porter secours aux pays en développement
qui, comme le mien, ont été touchés par cette augmenta­
tion prononcée et persistante des prix des produits im­
portés.

156. Ce que nous souhaitons, par conséquent - et cela
doit être facile à comprendre -, c'est l'établissement d'un
mécanisme qui entraînerait la stabilité dans les conditions
du marché.
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157. Je voudrais maintenant dire quelques mots de la
proposition pleine de promesses qu'a présentée au cours de
cette session extraordinaire M. Jamshid Amouzegar, mi­
nistre des finances de l'Iran, au nom de Sa Majesté
Impériale le Chahinchah [220l)e séance]. Nous nous félici­
tons de cette proposition dans la mesure où elle ouvre les
perspectives d'une assistance immédiate aux pays qui,
comme le mien, en ont un urgent besoin. Nous accueille­
rons aussi toutes autres propositions, bilatérales ou multila­
térales, servant les mêmes fins. Nous applaudissons au geste
du Gouvernement du Koweït, qui fait passer le capital du
Fonds du Koweït pour le développement économique arabe
de 600 millions de dollars à 3 milliards de dollars, et qui a
décidé en outre que ce fonds fonctionnerait dorénavant au
bénéfice de tous les pays en développement.

158. Nous espérons que la proposition que M. Boume·
diène, président de l'Algérie, entend présenter à cette
assemblée aidera à la fois à faire face aux problèmes
immédiats et à parvenir à une solution pour le problème à
long terme. Quel que soit notre désir de voir de généreuses
contributions faites à un fonds spécial destiné à aider ceux
qui sont dans la détresse, nous devons, cependant, en toute
équité, faire la distinction entre les pays exportateurs de
pétrole qui sont en mesure de partager cette richesse
nouvelle et ceux qui ne se trouvent pas dans une situation
aussi privilégiée par le fait que leur propre revenu per capita
est encore dans le bas de l'échelle. Jusqu'à ce que ces
derniers soient en mesure d'accroître leur propre niveau de
vie, on ne peut raisonnablement attendre d'eux qu'ils volent
au seconrs d'autrui.

159. Pour ce qui est de l'accroissement des réserves
alimentaires mondiales, le danger le plus sérieux de tous
réside dans le risque d'un abrupt déclin de la productivité en
matière de produits de première nécessité tels que le riz, le
sucre et le caoutchouc naturel, en raison d'une pénurie
d'engrais ou d'un prix excessif des engrais, privant les pays
en développement de la possibilité de bénéficier pleinement
de l'accroissement des prix de leurs.

160. Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur la
proposition faite par le Premier Ministre du Sri Lanka,
Mme Sirimavo Bandaranaike, dans son discours d'ouverture
de la trentième session de la CEAEO, qui s'est tenue à
Colombo le mois dernier9 . Mme Bandaranaike a dit alors
que si nous avions connu une crise alimentaire de dimen­
sions phénoménales pendant les deux dernières années, elle
était due dans une grande mesure aux augmentations
considérables intervenues dans les prix des produits alimen­
taires, de même qu'aux pénuries. Tout en reconnaissant que
certaines mesures à long terme pourraient être prises,
Mme Bandaranaike a souligné l'importance de dispositions à
court terme qu'il faut adopter et qui peuvent être adoptées
pour accroître le volume des ressources alimentaires dans le
monde entier.

161. Mme Bandaranaike a proposé à la CEAEO la création
d'un fonds mondial des engrais, devant être fmancé par les
pays qui ont reçu des bénéfices considérables de l'augmen-

9 Voir Documents officiels du Conseil économique et social,
cinquante-septième session, Supplément nO 5, par. 178.

tation des prix de leurs principales exportations. Elle a
relevé que toute réduction sérieuse dans l'utilisation des
engrais entraînerait un nouveau déclin des niveaux de la
production alimentaire et des autres produits agricoles, de
sorte qu'une action immédiate était nécessaire pour réduire,
sur une large échelle, l'effet de l'augmentation des prix des
engrais. Elle a demandé instamment l'adoption d'une série
de mesures propres à supprimer les restrictions en matière
d'utilisation des engrais au cours des prochains mois, voire
des deux prochaines années, ainsi qu'à stabiliser les prix des
engrais à des niveaux raisonnables et à garantir leur livraison
aux pays en développement. C'est une proposition qui
mérite une attention immédiate et soutenue de la part de la
communauté internationale tout entière, et j'ai été heureux
de constater qu'elle était saluée par de nombreux orateurs
qui ont pris la parole au cours de cette session extraordi­
naire. Si on me permet d'en citer en particulier, je
mentionnerai le Ministre du commerce d'outre-mer et
Ministre adjoint des affaires étrangères de la Nouvelle·
Zélande, M. J. A. Walding [2211e séance], et le chef de la
délégation du Japon à cette session, M. Mikio Mizuta
[2211e séance]. J'ai également lu avec plaisir la déclaration
faite le 15 avril - la veille de mon arrivée - par le Secrétaire
d'Etat des Etats-Unis d'Amérique, M. Kissinger [22l4e

séance], dans laquelle il a proposé l'établissement d'un
institut international de l'engrais, ce qui viendrait compléter
de manière utile ce qu'a proposé mon premier ministre.

162. Nous ne devons pas perdre de vue l'objectif principal
de la première Décennie pour le développement, qui était
de faire démarrer un processus de développement écono­
mique et social intégré. Un tel processus exige des poli·
tiques évitant soigneusement une division ou une fragmen­
tation du monde en groupements économiques dont la
croissance propre pourrait se produire aux dépens des pays
extérieurs auxdits groupements. Les unions douanières,
pour prendre un exemple de ces groupements, sont certes
dignes d'éloges, mais à condition que des mesures spéciales
soient prises pour faire en sorte que leurs bénéfices ne
s'exercent pas dans un cadre limité et ne servent pas les
intérêts des seuls membres de ces unions.

163. Si l'on passe en revue les premières années de la
deuxième Décennie du développement, on nepeut que
constater que les résultats ont été décevants. Il faut
maintenant rompre avec le passé et avec ses principes et
théories économiques anachroniques. Un nouvel ordre
économique intdrnational doit être établi et il doit s'ap­
puyer sur un système monétaire international sain.

164. Les incertitudes qui ont prévalu sur le marché des
changes ont contribué aux fluctuations erratiques du prix
des produits. Nous espérons que l'on parviendra à la
stabilité nécessaire en fondant le nouveau système sur une
réforme des droits de tirage spéciaux. Cela permettrait de
créer un lien entre les droits de tirage spéciaux et le
fmancement du développement, lien qui est, à notre sens,
un élément indispensable de la réforme globale intérimaire
que le Comité pour la réforme du système monétaire
international et les questions connexes a été prié de mettre
au point pour le milieu du mois de juin prochain.

165. On reconnaît partout que ce qu'il faut, c'est un
nouvel ordre économique international répondant aux
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espoirs du monde en développement. Il est presque superflu
de dire que la création d'un tel ordre exige une volonté
politique agissante. Nous espérons qu'à la fin de cette
session extraordinaire la communauté internationale tout
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entière démontrera de façon nette et claire qu'elle est
déterminée à s'acquitter de ses responsabilités dans ce
domaine.

La séance est levée à 17 h 40.
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